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Bilinguisme législatif : regard sur l’interprétation et 
la rédaction des lois bilingues au Canada

KARINE MCLAREN*

Le Canada est une nation où l’ordre de gouvernement 
fédéral, ainsi que certains ordres de gouvernement 
provinciaux et territoriaux, sont assujettis à des 
obli gations en matière de bilinguisme législatif. Ces 
obligations ont d’importantes conséquences pra-
tiques sur l’interprétation des lois bilingues et sur la 
manière dont elles sont rédigées. L’existence de deux 
versions linguistiques d’un même texte de loi force 
en effet ceux qui l’interprètent à reconnaître que les 
mots d’un texte législatif n’incarnent pas le droit en 
eux-mêmes, mais servent simplement de base pour 
en inférer le sens. Les règles d’interprétation des 
lois bilingues élaborées par les tribunaux au fil du 
temps exemplifient cette proposition. Nous passe-
rons en revue ces règles et aborderons la question du 
scepticisme auquel elles se sont heurtées, en raison 
de la manière dont les lois bilingues ont longtemps 
été rédigées. Nous nous pencherons ensuite sur les 
méthodes de rédaction des lois bilingues, sur leur 
réforme et sur le débat de longue date qui oppose la 
traduction à la corédaction. 

Canada is a nation where the federal government, 
as well as certain provincial and territorial govern-
ments, is subject to obligations regarding bilingual 
legislation. These obligations have important practical 
implications for the interpretation and drafting of bi-
lingual laws. The existence of two linguistic versions 
of a same text of law forces those who interpret it to 
recognise that the words of one version do not neces-
sarily explain the law itself, but rather serve as a tool 
to infer the meaning of the law. The rules of interpre-
tation of bilingual legislation developed by the courts 
over the years exemplify this proposition. We will 
review these rules and address the questions of skep-
ticism which have arisen as a result of drafting issues. 
We will then look at the process of drafting bilingual 
legislation, reforming this process and the longstanding 
debate between translation and co-drafting.

* Née en France, Karine a étudié le droit en Angleterre et y a exercé le droit pendant près de 10 ans 
avant d’immigrer au Canada. Elle se joint à l’équipe du Centre de traduction et de terminologie 
juridiques (CTTJ) en 2012 après avoir obtenu son baccalauréat en traduction (programme accéléré) 
de l’Université de Moncton et succède à Gérard Snow à la direction du CTTJ en juillet 2014. Elle 
rédige actuellement une thèse de maîtrise en droit, sous la direction de Michel Bastarache, ancien 
juge de la Cour suprême du Canada. Ses recherches portent sur les méthodes de production des 
textes législatifs bilingues au Canada.
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Bilinguisme législatif : regard sur l’interprétation et 
la rédaction des lois bilingues au Canada

KARINE MCLAREN

I. INTRODUCTION

Le Canada est une nation où l’ordre de gouvernement fédéral, ainsi que certains 
ordres de gouvernements provinciaux et territoriaux, sont assujettis à des obli  -
gations en matière de bilinguisme législatif. Ces obligations découlent de 
l’histoire évolutive du Canada ainsi que de celle de chaque législature où elles 
sont implantées ; de ce fait, l’importance symbolique et politique qui leur est 
accordée varie considérablement d’une législature à une autre. Dans la partie I, 
nous passerons brièvement en revue la nature et l’étendue de ces obligations, 
ainsi que la manière dont elles sont protégées. Outre leur importance symbolique 
et politique, ces obligations ont d’importantes conséquences pratiques sur 
l’interprétation des lois bilingues et sur la manière dont elles sont rédigées. Le 
bilinguisme législatif a en effet tendance à miner la théorie de l’interprétation 
textuelle, car l’existence de deux versions linguistiques d’un même texte de loi 
force les interprètes à reconnaître que les mots d’un texte législatif n’incarnent pas 
le droit en eux-mêmes, mais servent simplement de base pour en inférer le sens. 
Les règles d’interprétation des lois bilingues élaborées par les tribunaux au fil du 
temps exemplifient cette proposition. Ce sont ces règles que nous examinerons 
dans la partie II. Nous y aborderons aussi la question du dualisme juridique, 
qui rend leur application quotidienne difficile, et du scepticisme auquel elles se 
sont heurtées, en raison de la manière dont les lois bilingues ont longtemps été 
rédigées. Le bilinguisme législatif invite en effet les interprètes à percer le « voile 
législatif » et à prendre connaissance de la manière dont les lois sont rédigées. 
Dans la partie III, nous nous pencherons donc sur les méthodes de rédaction des 
lois bilingues et sur leur réforme. Ce faisant, nous examinerons le débat de longue 
date qui oppose la traduction à la corédaction et nous nous prononcerons sur sa 
légitimité aujourd’hui. 
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II. LE BILINGUISME LÉGISLATIF 

A. La nature des obligations en matière de bilinguisme législatif 

Le Canada est souvent décrit comme une nation bilingue. La Constitution ne contient 
cependant aucune disposition relative à la compétence en matière de langue ; le 
pouvoir de légiférer à ce chapitre appartient aux deux ordres de gouvernement, 
le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux, selon 
les compétences législatives qui leur sont attribuées. Par conséquent, en raison de 
facteurs historiques, politiques et démographiques, le degré de bilinguisme législatif 
varie en fait énormément d’une région à l’autre. Comme en témoigne le tableau 
récapitulatif en annexe, il en est d’ailleurs de même pour le statut qui est accordé 
au bilinguisme législatif, statut qui varie en fonction de la nature même des diverses 
mesures qui lui donnent vie. 

Ainsi, le Parlement fédéral, le Québec, le Manitoba et le Nouveau-
Brunswick sont les seules législatures incontestablement assujetties à des obligations 
constitutionnelles en matière de bilinguisme législatif. Aux Territoires du Nord-
Ouest, au Yukon et au Nunavut, les exigences relatives au bilinguisme législatif 
sont d’origine législative, mais ces territoires seraient toutefois aussi soumis aux 
dispositions constitutionnelles applicables au Parlement du Canada1. Qui plus est, 
il ne leur est pas loisible de modifier les exigences qui leur incombent en matière 
linguistique sans l’aval du Parlement fédéral. Les législatures de la Colombie-
Britannique, de l’Alberta, de la Saskatchewan, de l’Île-du-Prince-Édouard, de 
Terre-Neuve-et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse, quant à elles, ne sont soumises 
à aucune obligation de nature constitutionnelle ou législative. La Saskatchewan fait 
cependant montre d’une certaine ouverture envers le bilinguisme législatif puisque 
certaines dispositions de sa Loi linguistique2 envisagent expressément l’adoption de 
certaines lois dans les deux langues officielles. Il en est de même pour la province 
de l’Ontario, qui est aussi assujettie à des obligations législatives en matière de 
bilinguisme législatif, bien que celles-ci ne s’appliquent qu’aux lois à caractère 
public et général3. 

La distinction entre une obligation constitutionnelle et une obligation 
législative est loin d’être anodine, puisqu’elle influe sur le degré de protection 
accordée au bilinguisme législatif et, par conséquent, sur le poids symbolique 
qui lui est accordé. Une obligation ancrée dans la Constitution revêt en effet une 
valeur fondamentale pour la communauté linguistique à laquelle elle s’applique 
et, du fait qu’elle ne peut être modifiée ou abrogée unilatéralement, bénéficie 

1 Voir Robert Leckey et André Braën, « Le bilinguisme dans le domaine législatif » dans Michel Basta-
rache, dir, Les droits linguistiques au Canada, 2e éd, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2004, 41 aux pp 46, 
108-117 [Leckey et Braën].

2 LS 1988-89, c L 6.1, art 3-9 [Loi linguistique, Saskatchewan].
3 Voir le tableau récapitulatif en annexe qui fournit les détails des dispositions applicables à chaque 

législature.
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de plus de protection qu’une simple disposition législative. Cette dernière est de 
nature beaucoup plus précaire, comme l’a démontré l’abolition, par simple voie 
législative4, des obligations linguistiques non constitutionnalisées que l’Alberta et la 
Saskatchewan avaient héritées des Territoires du Nord-Ouest. 

Le statut constitutionnel d’une garantie linguistique ne signifie cependant 
pas forcément que la communauté à laquelle elle s’applique embrasse la valeur 
fondamentale que revêt cette garantie. La mesure dans laquelle les langues officielles 
sont ancrées dans la culture locale peut en effet influer sur l’application d’une 
garantie linguistique, même si celle-ci est enchâssée dans la Constitution. Dans le 
contexte québécois, par exemple, la recherche de l’égalité est dite entraîner une 
« reconnaissance législative de la prééminence de la langue française »5  sur la langue 
anglaise. Pour cette raison, l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867, d’où le 
bilinguisme législatif tire sa source, s’y est heurté « à une certaine résistance » [note 
omise]6. Si, grâce à l’intervention des tribunaux7, le Québec n’a pu abroger ou 
modifier l’article 133, sa mise en œuvre demeure néanmoins conditionnée par 
des insuffisances d’ordre pratique, telle la méthode de traduction législative « en 
vase clos » que la province adopte actuellement pour satisfaire à ses obligations en 
matière de bilinguisme législatif8. Nous y reviendrons plus loin. Par conséquent, 
même si le degré de protection accordé aux obligations en matière de bilinguisme 
législatif revêt une certaine importance symbolique et a des conséquences d’ordre 
pratique, « en matière de bilinguisme législatif, il ne faut jamais perdre de vue le 
contexte »9. Au Canada, ce contexte est particulièrement important, car il est ancré 
dans l’histoire de chaque législature, ainsi que dans les rapports qu’entretiennent les 
ordres provinciaux et territoriaux avec l’ordre fédéral. 

4 En Alberta par la Loi linguistique, RSA 2000, c L-6 et en Saskatchewan par la Loi linguistique, Saskatchewan, 
supra note 2 ; voir le survol historique donné dans Leckey et Braën, supra note 1 aux pp 117-22 et 
l’explication de l’arrêt R c Mercure, [1988] 1 RCS 234, 48 DLR (4e) 1 qui y est donnée.

5 Benoît Pelletier, « Les rapports de force entre les majorités et les minorités de langue officielle au 
Canada », Colloque sur les droits linguistiques au Canada : collusions ou collisions ?, présenté au 
Centre canadien des droits linguistiques de l’Université d’Ottawa, 4 au 6 novembre 1993, 121 à la 
p 146. 

6 Leckey et Braën, supra note 1 aux pp 86-88.
7 Voir Québec (PG) c Blaikie, [1979] 2 RCS 1016, 101 DLR (3e) 394 [Blaikie] où la Cour suprême du 

Canada a déclaré que les dispositions de la Charte de la langue française, LRQ C 11, art 7-13 [Charte 
de la langue française] faisant de la langue française la langue de la législation et de la justice étaient 
inconstitutionnelles parce qu’elles n’étaient pas compatibles avec l’article 133 de la Loi constitution-
nelle de 1867 (R-U), 30 &31 Vict, c 3, reproduite dans LRC 1985, ann II, nº5 [Loi constitutionnelle 
de 1867].

8 Voir Edmund Coates, « The English Voice of the Civil Code of Québec: An Unfinished History » (2011) 
70 Revue du Barreau du Québec 43 à la p 52 [Coates]. Voir aussi les commentaires de Casper M Bloom, 
« Access to Justice in English in the Judicial District of Montréal – A Unique Experience » dans André 
Braën, Pierre Foucher et Yves Le Bouthillier, dir, Languages, Constitutionalism and Minorities/Langues, 
constitutionnalisme et minorités, Markham (Ontario), LexisNexis, 2006, 433 à la p 438.

9 Leckey et Braën, supra note 1 aux pp 47-48.
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B. L’étendue des obligations constitutionnelles en matière de bilinguisme législatif 

Les obligations constitutionnelles en matière de bilinguisme législatif tirent 
leur source de l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 186710, qui s’applique au 
Parlement fédéral et au Québec. Le Manitoba et le Nouveau-Brunswick sont 
cependant assujettis à des obligations similaires, par l’application respective de 
l’article 23 de la Loi sur le Manitoba11 et de l’article 18 de la Charte canadienne des 
droits et libertés12, dont les libellés sont semblables. L’interprétation judiciaire qui a 
été donnée à l’article 133 s’applique donc généralement aux quatre législatures en 
question13. L’article 13314 est ainsi rédigé :

133. Dans les chambres du par-
lement du Canada et les cham-
bres de la législature de Québec, 
l’usage de la langue française ou 
de la langue anglaise, dans les 
débats, sera facultatif ; mais dans 
la rédaction des archives, procès-
verbaux et journaux respectifs 
de ces chambres, l’usage de ces 
deux langues sera obligatoire ; et 
dans toute plaidoirie ou pièce de 
procédure par-devant les tribu-
naux ou émanant des tribunaux 
du Canada qui seront établis sous 
l’autorité de la présente loi, et 
par-devant tous les tribunaux 
ou émanant des tribunaux de 
Québec, il pourra être fait 
également usage, à faculté, de 
l’une ou de l’autre de ces langues.

Les lois du parlement du Canada 
et de la législature de Québec 

10 Loi constitutionnelle de 1867, supra note 7, art 133.
11 Loi de 1870 sur le Manitoba, 33 Vict, c 3, art 23, reproduit dans LRC 1985, ann III, no 8 [Loi de 1870 sur 

le Manitoba].
12 Charte canadienne des droits et libertés, art 18, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant 

l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11 [Charte canadienne des droits et libertés].
13 Leckey et Braën, supra note 1 à la p 51.
14 Incidemment, la version française de l’article 133 n’a pas valeur officielle. L’article 55 de la Loi consti-

tutionnelle de 1982 prévoit l’établissement et l’adoption d’une version française de la Constitution 
« dans les meilleurs délais », mais celle-ci n’a jamais été adoptée. Seul le texte anglais a force de loi. 
Voir Leckey and Braën, supra note 1 aux pp 99-100.

133. Either the English or the 
French Language may be used 
by any Person in the Debates 
of the Houses of the Parliament 
of Canada and of the Houses of 
the Legislature of Quebec; and 
both those Languages shall be 
used in the respective Records 
and Journals of those Houses; 
and either of those Languages 
may be used by any Person or 
in any Pleading or Process in 
or issuing from any Court of 
Canada established under this 
Act, and in or from all or any of 
the Courts of Quebec.

The Acts of the Parliament of 
Canada and of the Legislature of 
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devront être imprimées et pu-
bliées dans ces deux langues15. 

Comme l’a remarqué Rémi Michael Beaupré, bien que l’article 133 crée 
l’obligation de faire imprimer et publier les lois dans les deux langues officielles, les 
tribunaux ne concluront pas inévitablement qu’elles sont en fait adoptées dans les 
deux langues16. Dans Blaikie17, la Cour suprême a cependant déclaré que l’article 
133, en exigeant l’impression et la publication des lois dans les deux langues, en 
vise implicitement l’adoption : « [C]e qui doit être imprimé et publié dans les deux 
langues, ce sont les “lois”, et un texte ne devient “loi” que s’il est adopté »18. La teneur 
de cette obligation a été précisée dans Renvoi : Droits linguistiques au Manitoba19, qui 
portait sur l’article 23 de la Loi de 1870 sur le Manitoba (dont le libellé est similaire 
à l’article 133). Selon la Cour suprême, l’article 23 imposait « à la législature du 
Manitoba une obligation constitutionnelle quant aux modalités et à la forme de 
l’adoption de ses lois »20. Puisque l’article 23 exige l’adoption dans les deux langues, 
« l’adoption dans une seule langue suivie, plus tard, du dépôt d’une traduction ne 
constitue pas de l’adoption dans les deux langues »21 et « [l]’usage simultané de 
l’anglais et du français est donc requis pendant tout le processus d’adoption des 
lois »22. Cependant, rares « sont les lois, fédérales ou provinciales, qui respectent le 
bilinguisme à ce point » [note omise]23, puisque la simultanéité de l’emploi des deux 
langues à toutes et chacune des étapes de la procédure d’adoption des projets de loi 
est, selon certains, « pratiquement impossible »24. Nous touchons déjà ici à l’obstacle 
principal auquel doit faire face le processus de corédaction des lois, processus qui 
prétend mettre les rédactrices et rédacteurs anglophones et francophones sur un 
pied d’égalité à chaque étape de la rédaction d’une loi. Nous reviendrons plus loin 
sur cette question en abordant la question de la rédaction des lois. 

II. L’INTERPRÉTATION DES LOIS BILINGUES

Outre son importance symbolique, le bilinguisme législatif a des conséquences 
d’ordre pratique sur l’interprétation des lois bilingues. La présence d’ambiguïtés 
dans un texte de loi est loin d’être un phénomène qui ne s’applique qu’aux lois 

15 Loi constitutionnelle de 1867, supra note 7.
16 Voir Rémi Michael Beaupré, Interprétation de la législation bilingue, Montréal, Wilson & Lafleur, 1986 

à la p 8 [Beaupré].
17 Supra note 7.
18 Ibid à la p 1022.
19 [1985] 1 RCS 721, 19 DLR (4e) 1 [Renvoi : Droits linguistiques au Manitoba].
20 Ibid à la p 744.
21 Ibid à la p 776.
22 Ibid à la p 775.
23 Leckey et Braën, supra note 1 à la p 64.
24 Henri Brun, Guy Tremblay et Eugénie Brouillet, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville (Qc), Yvon 

Blais, 2008 à la p 857.

Quebec shall be printed and pu-
blished in both those Languages.
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bilingues. Toutefois, l’existence de deux versions linguistiques d’un même texte 
de loi est suscep tible de donner lieu à un type de difficultés particulier aux lois 
bilingues : celui des divergences entre les versions linguistiques. Ce sont ces 
divergences qui sont à l’origine des deux principales règles d’interprétation propres 
aux lois bilingues : la règle d’égale autorité et la règle du sens commun. À celles-
ci s’ajoutent les règles ordinaires d’interprétation. Ce sont ces règles dont il sera 
question dans la présente partie.

A. La règle d’égale autorité

1. Le fondement de la règle d’égale autorité

Tout comme le bilinguisme législatif, la règle d’égale autorité tire sa source de 
l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867, dont le libellé n’amène pourtant 
« nullement à la conclusion que les deux versions sont revêtues de la même autorité 
[…] »25. Comme l’explique Michel Bastarache : 

Ce sont les tribunaux qui ont transformé l’article 133, lentement 
mais sûrement, d’une disposition limitée conférant le droit d’avoir 
accès à la loi dans sa propre langue en un principe d’application large 
en vertu duquel les deux versions d’une loi ont une même valeur et 
font pareillement autorité26.

Alors que la Cour suprême a énoncé dès 1891 la règle d’égale autorité 
à l’égard des deux versions linguistiques du Code civil du Québec27, son champ 
d’application s’est étendu aux lois fédérales bilingues dans R v Dubois28 en 1935 et 
la règle a subséquemment acquis une base jurisprudentielle solide. Codifiée par 
l’article 13 de la Loi sur les langues offi cielles29 en 1985 à l’égard des lois fédérales, 
elle est désormais ancrée dans l’article 18 de la Charte canadienne des droits et libertés, 
qui s’applique aussi bien à la législation fédérale qu’à celle du Nouveau-Brunswick. 
La règle s’applique également au Québec et au Manitoba, ainsi qu’aux autres 
provinces avec plus ou moins d’intensité. Le tableau récapitulatif en annexe fait 
état du fondement actuel de la règle d’égale autorité dans chaque législature où elle 
s’applique. Michel Bastarache explique ainsi la règle : 

25 Beaupré, supra note 16 à la p 13. Voir aussi Michel Bastarache et al, Le droit de l’interprétation bilingue, 
1re éd, Montréal, LexisNexis, 2009 aux pp 16-18, 23-24 [Bastarache] (le lien entre l’article 133 et la 
règle d’égale autorité aurait été établi dans Blaikie, supra note 7).

26 Bastarache, supra note 25 à la p 18.
27 Dans Canadian Pacifi c Railway Co v Robinson, [1891] 19 RCS 292, 1891 CarswellQue 19 (CSC) (WL 

Can).
28 [1935] RCS 378, 3 DLR 209 [Dubois].
29 LRC 1985, c 31 (4e supp), art 13 [Loi sur les langues offi cielles].
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[L]a règle d’égale autorité s’applique à la législation bilingue : les 
deux versions constituent deux énoncés de la loi aussi valables l’un 
que l’autre ; elles ont une même valeur et ont toutes deux force 
de loi ; aucune n’est considérée comme la traduction de l’autre ; 
et aucune ne doit être considérée comme ayant à première vue 
préséance sur l’autre30.

Si, selon certains, la règle ne constitue qu’un corollaire de l’adoption 
bilingue des lois31, cela ne va pas nécessairement de soi, puisqu’une loi peut très 
bien exister en plusieurs langues sans que les versions aient égale autorité. La 
règle d’égale autorité découlerait plutôt de la combinaison du fait que les lois sont 
adoptées dans les deux langues et qu’il n’existe aucune règle de préséance32. Elle est 
en outre décrite « comme le résultat quelque peu contre-intuitif »33 de l’article 133, 
qui est censé « faciliter l’accès au droit pour l’ensemble des Canadiens »34. Para-
doxalement, comme nous allons le voir, il est dit du bilinguisme législatif qu’il 
s’oppose à l’objectif de rendre le droit de source législative également accessible 
aux membres des communautés des deux langues officielles. 

2. Les conséquences de la règle d’égale autorité

(a) La nécessité de lire les deux versions 

Il découle de la règle d’égale autorité que pour bien comprendre la loi, il est 
nécessaire de lire les deux versions linguistiques. Comme l’affirme Beaupré, à qui 
plusieurs spécialistes ont fait écho, « la seule méthode d’interprétation digne de 
confiance de la législation bilingue au Canada exige, comme étape initiale, une 
lecture comparative des deux versions officielles »35.

Une méthode d’interprétation de la législation bilingue qui 
consisterait à se fonder en bloc sur des présomptions et des règles 
d’interprétation frise l’irresponsabilité alors que le plus souvent il 
suffit d’une simple lecture de quelques mots dans l’autre version 
officielle figurant sur la même page du recueil de lois. Dans le 
contexte d’une loi bilingue, les règles maxwelliennes peuvent 
encore moins influencer le résultat : un résultat digne de confiance

30 Bastarache, supra note 25 à la p 29.
31 Voir Ruth Sullivan, Sullivan on the Construction of Statutes, 5e éd, Markham (Ontario), LexisNexis, 2008 

à la p 95 [Sullivan, Construction].
32 Voir Bastarache, supra note 25 à la p 24.
33 Ibid à la p 31.
34 Ibid.
35 Beaupré, supra note 16 à la p 189.
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ne peut être atteint que s’il est fondé sur une lecture initiale d’une 
version à la lumière de l’autre [note omise]36.

À première vue, une telle exigence peut cependant sembler faire échec à 
l’objectif même de la règle d’égale autorité, car celle-ci est à juste titre perçue 
comme « garantissant un accès égal aux normes, que l’on lise la loi en français 
ou en anglais »37. La raison pour laquelle il est impératif de lire les deux versions 
linguistiques d’une loi, malgré leur égale autorité, est simple : les versions 
linguistiques d’un même texte de loi sont rarement absolument identiques. Les 
particularismes culturels dans lesquels baigne une langue forment en effet « un 
écueil d’importance sur la voie de l’équivalence linguistique »38. Puisque les langues 
fonctionnent différemment, il serait donc vain de s’attendre à une équivalence 
parfaite entre les deux langues, et ce, peu importe la méthode de rédaction 
législative employée. La plupart des divergences entre les versions linguistiques 
sont d’importance mineure, mais la jurisprudence a démontré que certaines sont 
capables de revêtir une importance fondamentale dans un litige ou un procès et, 
comme le résume Sullivan dans l’extrait qui suit, la nécessité de lire les deux 
versions ne peut donc être mise en doute : 

Le caractère inévitable des divergences entre les formes d’expression 
anglaises et françaises, combiné avec la règle d’égale autorité, fait 
qu’il est dangereux pour un citoyen de se fier uniquement à une 
seule version, et totalement inacceptable pour un interprète officiel. 
Si les deux versions disent des choses différentes, aucune version 
ne peut être considérée comme étant une expression de la loi plus 
fidèle ou exacte que l’autre. Par conséquent, les deux doivent 
être lues avec soin et être prises en compte pour la résolution des 
questions d’interprétation [note omise]39.

Or, un grand nombre de professionnelles et professionnels du droit sont 
unilingues et de ce fait, n’ont pas un accès égal aux normes. Selon certains, l’objectif 
premier de la règle d’égale autorité n’est cependant pas de faciliter l’accès unilingue 
au droit, mais plutôt d’assurer une pleine protection aux deux langues officielles. 
Ainsi, puisque la législation est adoptée dans les deux langues et puisque la protection 
accordée aux langues officielles « suppose d’écarter toute idée de supériorité d’une 

36 Ibid à la p 190.
37 Pierre-André Côté, « La tension entre l’intelligibilité et l’uniformité dans l’interprétation des lois 

plurilingues » dans Jean-Claude Gémar et Nicholas Kasirer, dir, Jurilinguistique : entre langues et droits, 
Montréal, Thémis, 2005, 127 à la p 132 [Côté, « Tension »].

38 Jean-Claude Gémar, « Traduire le texte juridique ou le double langage du droit » dans Isabelle de 
Lamberterie et Dominique Breillat, dir, Le français langue du droit, Poitiers, Presses universitaires de 
France, 1997, 113 à la p 117.

39 Bastarache, supra note 25 à la p 32 traduisant le texte cité dans Sullivan, Construction, supra note 31 à la p 98.
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version par rapport à l’autre »40, la règle d’égale autorité doit être respectée comme 
un « principe fondamental et essentiel de l’interprétation législative au Canada » 
[note omise]41. L’obligation de lire les deux versions linguistiques des lois bilingues 
est donc compatible avec les objectifs du bilinguisme officiel42. 

   
(b) La traduction investie de pouvoir 

La seconde conséquence de la règle d’égale autorité est qu’« aucune présomption 
ne favorise le sens apparent de l’une ou de l’autre » version43. De ce fait, comme 
nous le verrons plus loin, les divergences ne sont pas résolues en faisant appel à une 
règle de préséance, mais en déterminant l’intention du législateur. Les deux versions 
sont égales en ce sens qu’elles doivent toutes deux être lues pour comprendre le 
caractère véritable de la règle de droit et que chacune d’entre elles peut être rejetée 
si le tribunal détermine qu’elle ne reflète pas la substance de la règle de droit. 

Ni la méthode employée pour produire les deux versions linguistiques d’une 
loi bilingue ni le fait que l’une soit la traduction de l’autre ne sont des facteurs qui 
peuvent être pris en compte pour favoriser l’une ou l’autre version. L’arrêt Verdun 
(Ville) c Doré44 nous fournit un exemple particulièrement pertinent de cet aspect de 
la règle d’égale autorité. Il est notoire que, suivant la méthode de traduction « en 
vase clos » privilégiée au Québec, le nouveau Code civil du Québec45 a été traduit en 
anglais par des traductrices et traducteurs de l’Assemblée nationale qui n’étaient ni 
juristes ni jurilinguistes et qui, en outre, n’avaient aucun accès aux individus chargés 
de la rédaction, ou au législateur. Par conséquent, la version anglaise du Code civil 
est truffée d’erreurs de traduction46. La Cour suprême, loin de se laisser influencer 
par l’argument selon lequel la version anglaise de la disposition contestée n’était 
qu’une « simple traduction »47, a cependant conclu que malgré la « véracité de ce 
fait regrettable »48, elle ne pouvait traiter le texte anglais du Code civil comme une 
traduction du texte original français ; chaque version avait égale autorité et statut. 

La règle d’égale autorité n’a toutefois aucunement fait obstacle au 
pragmatisme juridique, puisqu’en suivant la méthode d’interprétation des lois 
bilingues, la Cour a déterminé, selon son interprétation de l’intention du légis-
lateur, qu’un malencontreux choix de mot s’était glissé dans la version anglaise49. 

40 Bastarache, supra note 25 à la p 33.
41 Ibid.
42 Voir Ruth Sullivan, « The Challenges of Interpreting Multilingual, Multijural Legislation » (2003-04) 

29 Brook J Int’l L 985 à la p 1010 [Sullivan, « Challenges »].
43 Robert Leckey, « Harmoniser le droit dans un espace multilingue et pluri-juridique : un point de vue 

canadien » (2008) 13:1/2 Rev DU 39 à la p 44 [Leckey].
44 [1997] 2 RCS 862, 150 DLR (4e) 385 [Doré].
45 LQ 1991, c 64 (CcQ).
46 Voir Coates, supra note 8 à la p 52.
47 Doré, supra note 44 au para 24.
48 Ibid. 
49 Ibid au para 26.
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De ce fait, malgré ce que préconisait Beaupré en 1986, il n’y avait aucune ment 
besoin d’une « règle pragmatique d’interprétation qui permettrait l’établis sement 
d’une hiérarchie entre les deux versions, hiérarchie fondée sur une indication 
ou une présomption que l’une des deux n’est qu’une simple traduction »50. Ces 
commentaires, il est vrai, remontent à l’époque où l’article 8 de la première Loi sur 
les langues offi cielles, abrogé depuis, préconisait une méthode d’interprétation à suivre 
en cas de divergence entre les deux versions d’un texte législatif, méthode qui était 
susceptible de donner lieu à des résultats insatisfaisants lorsqu’elle était appliquée 
à la lettre51. L’article 8 n’était cependant qu’un guide et non une règle qui devait 
impérativement être appliquée même si elle entraînait des interprétations contraires 
à l’intention du législateur52. Qui plus est, l’établissement de toute hiérarchie entre 
les versions serait contraire au principe fondamental que représente la règle d’égale 
autorité. Si les versions linguistiques d’une loi n’avaient pas égale autorité, comment 
le ou la justiciable pourrait-il « connaître les limites de sa responsabilité à la lecture 
des dispositions législatives applicables peu importe la langue officielle »53 ? C’est 
toutefois cet aspect de la règle d’égale autorité, c’est-à-dire le fait que la traduction 
d’un texte de loi soit investie du même pouvoir que le texte du légis lateur, qui a 
donné lieu à tant de controverses. Nous y reviendrons dans la partie II. 

B. La règle du sens commun 

Une fois établi que les versions française et anglaise des lois canadiennes ont égale 
autorité, il s’agit de déterminer ce qu’il faut faire en cas de divergence entre les 
versions. La règle du sens commun nous fournit la réponse. Cette règle est ancrée 
dans la présomption fondamentale qui s’applique aux lois bilingues54 : il peut exister 
deux versions linguistiques d’une loi, mais il ne peut y avoir qu’une seule intention du 
législateur, donc une seule norme, qui s’applique universellement indépendamment 
de la langue dans laquelle la loi est lue. Toute autre solution aurait évidemment de 
graves conséquences en cas de divergence entre les versions linguistiques puisqu’un 
résultat différent pourrait être atteint selon la version sur laquelle les justiciables 
choisissent de s’appuyer. Pierre-André Côté nous explique la règle de base ainsi : 

[S]auf disposition légale contraire, toute divergence entre les deux 
versions officielles d’un texte législatif est résolue en dégageant, si 
c’est possible, le sens qui est commun aux deux versions. Si cela 
n’est pas possible, ou si le sens commun ainsi dégagé paraît contraire 
à l’intention du législateur révélée par recours aux règles ordinaires 

50 Beaupré, supra note 16 à la p 200.
51 Voir par ex Sous-MRN pour les douanes et l’accise c Film Technique Ltd, [1973] RCF 75, 1973 CarswellNat 

7F (CAF) (WL Can).
52 Voir R c Compagnie Immobilière BCN Ltée, [1979] 1 RCS 865, 97 DLR (3e) 238 [Compagnie Immobilière].
53 R c Daoust, 2004 CSC 6 au para 2, [2004] 1 RCS 217 [Daoust].
54 Voir Sullivan, « Challenges », supra note 42 à la p 1012.
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d’interprétation, on doit entendre le texte dans le sens qu’indiquent 
ces règles [note omise]55.

Selon Côté, trois sortes de divergences peuvent se présenter56. Nous les 
étudions dans les paragraphes qui suivent. 

1. Une des versions est ambigüe, l’autre est claire 

Dans le premier type de situation, l’une des versions est ambigüe, c’est-à-dire qu’elle 
peut avoir plus d’un sens, tandis que l’autre est non équivoque. Il faut alors normalement 
préférer le sens de la version la plus claire. Cette règle découle du raisonnement du 
juge en chef Duff dans Dubois57, qui est à l’origine de la reconnaissance de l’égale 
autorité des lois bilingues fédérales58. Il s’agit ici de la règle du sens commun dans sa 
forme la plus simple, qui a été appliquée à d’innombrables décisions subséquentes, 
malgré la réticence dont ont parfois fait preuve les tribunaux à appliquer une règle 
absolue susceptible d’exclure une interprétation plus raisonnable. 

L’arrêt Tupper v R59, l’un des exemples les plus intéressants de son application, fait 
foi du bien-fondé des réserves entretenues par les tribunaux à l’égard de son application 
rigoureuse. Dans cette affaire, M. Tupper avait été appréhendé au volant d’une voiture 
louée en possession d’une lampe de poche, d’une paire de gants, d’une paire de bas de 
nylon et d’un pied-de-biche. À cette époque, la version anglaise du paragraphe 295(1) 
du Code criminel rendait M. Tupper coupable d’un acte criminel s’il avait en sa possession 
« any instrument for house-breaking » [nos italiques]60, alors que la version française 
parlait de possession d’« instrument[s] pouvant servir aux effractions de maisons » 
[nos italiques]61. La version anglaise n’aurait pas permis une condamnation puisque 
M. Tupper n’avait pas en sa possession un objet dont la fonction était effectivement 
de servir à entrer par effraction dans un domicile. Par contre, selon la version 
française, la possession de tout objet pouvant potentiellement servir à perpétrer 
une entrée par effraction constituait un acte criminel. Puisque la version française 
clarifiait l’ambiguïté de la version anglaise, c’est la version que la cour a retenue, peu 
importe si elle « représente ou non l’intention du Parlement » [notre traduction]62. 

Il est soutenable que la conclusion dans Tupper ne serait pas la même 
aujourd’hui, car la règle d’égale autorité, qui d’ailleurs était censée n’être qu’un 
guide, est désormais clairement assujettie à l’intention du législateur63. Comme 

55 Pierre-André Côté, avec la collaboration de Stéphane Beaulac et Mathieu Devinat, Interprétation des 
lois, 4e éd, Montréal, Thémis, 2009 à la p 372 [Côté, Interprétation].

56 Ibid à la p 375.
57 Dubois, supra note 28.
58 Voir Beaupré, supra note 16 aux pp 20-22.
59 [1967] RCS 589, 63 DLR (2e) 289 [Tupper].
60 Ibid à la p 593.
61 Ibid.
62 Ibid à la p 594.
63 Voir Daoust, supra note 53.
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le remarque Beaupré, cette décision avait d’ailleurs « été prise avec une hésitation 
marquante car elle choquait au moins un des juges qui n’hésita pas à demander au 
Parlement d’amender la disposition » [note omise]64. Qui plus est, les tribunaux 
avaient déjà reconnu que le sens commun d’une disposition pouvait être rejeté s’il 
était incompatible avec l’esprit et l’objet de la législation65.

2. Une des versions a un sens restreint, l’autre a un sens large 

Dans le deuxième type de situation, l’une des versions a un sens plus large que l’autre. 
Le sens commun est alors normalement celui de la version la plus restreinte. Dans 
l’arrêt Dubois par exemple, qui, comme nous l’avons vu, a consacré le principe de 
l’égale autorité des versions linguistiques des lois fédérales, l’expression « chantier 
public » a servi à limiter le sens plus large de l’expression « public works »66. De même, 
dans l’arrêt Deltonic Trading Corp c Sous-ministre du revenu national (Douanes et Accise)67, 
le mot « homard » utilisé dans la version française, ayant un sens plus restreint que le 
mot « lobster » (dans son acception technique) utilisé dans la version anglaise, a servi 
à limiter la portée d’un tarif douanier. Cette décision était aussi fondée sur la règle 
générale selon laquelle il n’y a contradiction que si les deux versions de la disposition 
sont lues selon leur sens ordinaire, et non selon leur sens technique ou scientifique. 
En l’espèce, le sens ordinaire des mots ne donnait lieu à aucune contradiction68. 

3. Les versions sont absolument et irréductiblement inconciliables 

Dans le troisième type de situation, les versions sont absolument et irréductiblement 
inconciliables. Ce sont alors les règles ordinaires d’interprétation, plutôt que 
les règles d’interprétation des lois bilingues, qui doivent être appliquées. À titre 
d’exemple, dans l’arrêt Klippert v R, l’expression « has shown a failure to control 
his sexual impulses […] » [souligné dans l’original]69 à l’article 659(b) de la 
version anglaise du Code criminel avait pour équivalent les mots « a manifesté une 
impuissance à maîtriser ses impulsions sexuelles [...] »70 dans la version française. 
Chacune des versions étant susceptible de recevoir une interprétation claire, les 
deux textes étaient irréconciliables. La Cour a donc fait appel à un autre principe 
d’interprétation, soit l’historique de la disposition, pour en dégager la véritable 
signification : la version anglaise ayant été modifiée plus récemment, c’est elle 

64 Beaupré, supra note 16 à la p 24.
65 Food Machinery Corp v Registrar of Trademarks, [1946] RC de l’É Can 266, 2 DLR 258. Voir l’analyse 

approfondie de cette décision dans Beaupré, supra note 16 aux pp 24-31.
66 Voir les autres exemples d’application de la règle dans Côté, Interprétation, supra note 55 à la p 376.
67 Deltonic Trading Corp c Sous-ministre du Revenu national (Douanes et Accise) (1990), 113 NR 7, 3 TCT 5173 

(CFA).
68 Voir Bastarache, supra note 25 aux pp 36, 56-57.
69 [1967] RCS 822 aux pp 833-834, [1968] 65 DLR (2e) 698.
70 Ibid.
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qui reflétait plus exactement l’intention du législateur et c’est donc la version 
anglaise qui a été retenue. Par conséquent, dans le cas de deux versions claires et 
contradictoires d’une disposition, « la règle du sens commun ne s’avère pas très 
utile […] »71. 

C. L’intention du législateur et les règles ordinaires d’interprétation

Le recours aux règles ordinaires d’interprétation n’est pas limité à la situation où les 
deux versions sont inconciliables. Même dans les cas où un sens commun est établi, 
il faut toujours s’assurer que l’intention du législateur, telle que cette intention peut 
se révéler en appliquant les règles ordinaires d’interprétation, ne s’oppose pas à ce 
que ce sens soit retenu. Comme l’a expliqué l’ancien juge Gonthier : 

[L]e principe voulant que l’on favorise l’interprétation menant à un 
sens commun n’est pas absolu. La Cour peut ne pas retenir ce sens 
s’il paraît contraire à l’intention du législateur au regard des autres 
principes d’interprétation72.

Le sens commun n’est donc pas une règle absolue, mais plutôt un guide parmi 
d’autres pour découvrir l’intention du législateur73. C’est d’ailleurs l’éclairage qu’a 
donné la Cour suprême à la règle dans l’arrêt Daoust74, qui, en plus de résumer le 
droit actuel en matière de législation bilingue, indique la procédure à suivre en 
cas d’antinomie entre les versions linguistiques d’une loi. Une analyse détaillée 
de cette procédure est fournie dans l’ouvrage de Michel Bastarache75. Nous nous 
attarderons ici au dispositif de la décision, qui fournit un excellent exemple des 
multiples facettes de l’interprétation des lois bilingues. 

M. Daoust, un regrattier de la ville de Québec soupçonné de vendre des 
biens volés, avait acheté les biens que lui avaient offerts des agents d’infiltration, 
sachant qu’il s’agissait de biens de provenance illégale. La version française de 
l’article 462.31 du Code criminel rendait coupable de l’infraction de recyclage des 
produits de la criminalité quiconque « utilise, enlève, envoie, livre à une personne 
ou à un endroit, transporte, modifie ou aliène des biens ou leurs produits — ou 
en transfère la possession […] »76. La version anglaise était plus large, puisque la 
même liste des activités de recyclage était suivie des mots « or otherwise deals 
with […] »77. Même si, en l’espèce, seule l’application de la version française était 
en cause, la Cour suprême a jugé utile de traiter la question de l’interprétation 

71 Voir Bastarache, supra note 25 à la p 41.
72 Doré, supra note 44 au para 25.
73 Voir Compagnie Immobilière, supra note 52.
74 Supra note 53. Voir aussi R c SAC, 2008 CSC 47, [2008] 2 RCS 675.
75 Bastarache, supra note 25 aux pp 46-52.
76 Supra note 53 au para 1.
77 Ibid.
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de la loi bilingue, qui était ici particulièrement intéressante. En premier lieu, la 
défense faisait valoir que la version française, en raison de sa portée plus restreinte, 
représentait le sens commun aux deux versions. La Cour a cependant décidé que 
la version française, limitée à certaines activités déterminées, était déficiente et 
que la version anglaise était celle qui représentait l’intention du Parlement. Le sens 
commun ayant été écarté comme étant incompatible avec l’intention du Parlement, 
le texte anglais aurait donc dû prévaloir. La Cour, influencée par des considérations 
plus impératives, a cependant tranché en faveur de la version française : 

[I]l est important de s’assurer que tous les justiciables, peu importe 
la langue officielle dans laquelle ils lisent l’art. 462.31, ont la même 
idée de ce qui constitue l’infraction de recyclage des produits de la 
criminalité. [...] Il ne serait pas juste de proposer une interprétation 
qui ferait que, dans une langue, l’actus reus serait complet alors qu’il 
ne le serait pas dans l’autre langue78. 

Même si la version anglaise était celle qui reflétait l’intention du Parlement, 
il ne s’agissait donc pas « seulement de trouver l’intention que poursuivait le 
législateur, mais bien l’intention qu’il [avait] exprimée […] »79. Le choix de la 
Cour est donc ici dicté essentiellement par des préoccupations d’intelligibilité et 
d’uniformité, car il était impératif que les deux versions portent à l’attention du 
public la même définition de l’infraction, sinon, « un justiciable ne connaîtrait pas 
les limites de sa responsabilité »80.

S’il semble juste qu’une accusée ou un accusé francophone ne soit pas reconnu 
coupable d’une infraction dont la définition s’écarte du texte français qui forme la 
base de son accusation, Côté considère cependant que la solution retenue « se paye 
d’une atteinte à l’intelligibilité du texte pour les lecteurs de la version anglaise »81. 
Nous présumons qu’il fait référence ici à l’auditoire unilingue anglophone. Il ne 
faut cependant pas oublier que le texte de loi est compris dans les deux versions82 
et que, comme nous l’avons mentionné auparavant, l’interprète est censé lire les 
deux versions ensemble et non pas isolément pour comprendre leur signification. 
En outre, s’il est vrai que la Cour, en rejetant d’abord le sens commun, puis la 
version qui représente l’intention du Parlement, semble à première vue défier les 
règles d’interprétation propres aux lois bilingues, il ne faut pas faire exception du 
fait que les lois bilingues sont assujetties aux règles ordinaires d’interprétation au 
même titre que les lois unilingues. Les règles d’interprétation particulières aux lois 

78 Ibid au para 37.
79 Ibid au para 44.
80 Ibid au para 45.
81 Côté, « Tension », supra note 37 à la p 142.
82 Sullivan, « Challenges », supra note 42 à la p 1010.
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bilingues ne constituent en effet que des présomptions réfutables par « quelque 
chose dans le contexte, dans l’objet de la loi ou dans les circonstances auxquelles ces 
mots se rapportent […] »83. Ainsi, comme le dit Côté lui-même :

[L]es juges pourront utiliser toute la panoplie des principes et 
méthodes usuels : on accordera la préférence à la version qui 
s’harmonise le mieux avec les autres dispositions de la loi, qui paraît 
le plus propre à assurer la réalisation de son objet, ou à celle qui, à 
la lumière de l’histoire législative, se révèle l’expression la plus juste 
de la volonté législative ou constitue sa plus récente expression. 
On pourra éventuellement recourir aux présomptions d’intention, 
en dernier ressort. Ainsi, en vertu de ces présomptions, on a fait 
prévaloir : le texte le plus favorable à l’accusé ; celui qui est le plus 
respectueux de la liberté ou qui impose à l’individu l’obligation la plus 
légère ; celui qui comporte le moins de changement dans le droit ; 
celui qui se concilie le mieux avec les règles du droit international ; 
celui qui limite la portée d’une exemption fiscale ; celui qui consacre 
le principe de la non-rétroactivité de la loi [notes omises]84.

Comme nous l’enseigne Beaupré, c’est donc la recherche du contexte qui 
est la base même de l’interprétation d’une loi bilingue : 

Tout comme il est normal de résoudre l’ambiguïté en faisant appel à 
tous les aspects du contexte qui sont classés par ordre d’importance 
suivant les règles traditionnelles, le contexte est de même un moyen 
essentiel de solution de la divergence apparente entre les textes 
anglais et français de la loi85. 

Vu ce qui précède, il est indéniable que l’interprétation des lois bilingues 
n’est pas toujours chose aisée et, par conséquent, n’est pas à la portée de tous. 
Selon certains, la méthode d’interprétation des lois bilingues aurait ainsi pour 
effet « d’exclure les personnes unilingues du cercle des interprètes pleinement 
compétents de la loi »86. 

D. La tension entre l’accessibilité et l’intelligibilité des lois bilingues 

La réalité de la pratique favorise en effet ce que Roderick MacDonald appelle le 
« dualisme juridique », c’est-à-dire une situation où le bilinguisme officiel se traduit 

83 Côté, Interprétation, supra note 55 à la p 378.
84 Ibid aux pp 380-382.
85 Supra note 16 à la p 33.
86 Côté , « Tension », supra note 37 à la p 142.
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en pratique par l’unilinguisme de chacune des deux communautés linguistiques87. 
Outre le dualisme juridique, il arrive aussi que le bilinguisme législatif donne lieu à 
un « bilinguisme occasionnel », où l’interprète ne fait appel à la version qui n’est pas 
rédigée dans sa langue habituelle de travail qu’en guise d’aide à l’interprétation, ou 
à un « bilinguisme inégal », où le même poids n’est pas accordé aux deux versions 
linguistiques en pratique88.

Ce manque d’uniformité dans la mise en application du bilinguisme législatif 
par la lecture des deux versions ne peut surprendre. Comme l’explique Côté, les 
praticiens de Montréal n’adopteront nécessairement pas la même démarche pour 
interpréter les lois bilingues que ceux de Toronto, les premiers exerçant dans un 
milieu principalement bilingue où la majorité est francophone, les seconds dans 
une communauté principalement unilingue anglophone89. Ici aussi, il ne faut 
pas perdre de vue le contexte. Incidemment, il importe aussi de noter que ni 
l’article 133 ni les autres dispositions constitutionnelles en matière de bilinguisme 
législatif n’imposent d’obligation quant à l’impression et la publication des 
versions linguistiques des lois côte à côte. Le Parlement du Canada, le Manitoba et 
le Nouveau-Brunswick procèdent tout de même ainsi en pratique, mais les 
versions linguistiques des lois du Québec, elles, sont publiées dans des volumes 
distincts, ce qui est évidemment susceptible de favoriser le dualisme juridique 
en pratique. 

Si l’unilinguisme d’un grand nombre de praticiens et praticiennes et 
d’interprètes des lois au Canada sert à expliquer le phénomène du dualisme 
juridique, il ne peut pourtant servir à le justifier, puisque tout interprète ne saurait 
prétendre interpréter correctement la loi en ne tenant compte que de la moitié 
du texte interprété. La Cour suprême du Canada, préoccupée par le manque 
d’attention apportée en pratique aux deux versions linguistiques des lois bilingues, 
a d’ailleurs modifié ses règles pour exiger que toute référence à une loi bilingue 
dans les documents présentés à la Cour comporte le libellé des deux versions. 
Cette décision avait été prise à l’issue de l’affaire R c Mac90, où la Cour avait, en 
quelques paragraphes, écarté une longue et complexe analyse de la Cour d’appel 
de l’Ontario en ayant simplement recours à la version française d’un article du Code 
criminel. Ambigu dans la version anglaise, l’article était absolument clair dans la 
version française. Ni les parties ni les tribunaux inférieurs n’avaient cependant jugé 
bon de consulter la version française91. 

87 Voir Roderick A MacDonald, « Legal Bilingualism » (1997) 42:1 RD McGill 119 aux pp 129, 154.
88 Voir Pierre-André Côté, « Bilingual Interpretation of Enactments in Canada: Principles v Practice » 

(2004) 29 Brook J Int’l 1067 à la p 1073.
89 Ibid à la p 1072.
90 2002 CSC 24, [2002] 1 RCS 856 [R c Mac].
91 Voir Michel Bastarache, « Les difficultés relatives à la détermination de l’intention législative dans le 

contexte du bijuridisme et du bilinguisme législatif canadien » dans Jean-Claude Gémar et Nicholas 
Kasirer, dir, Jurilinguistique : entre langues et droits, Montréal, Thémis, 2005, 93 à la p 114.
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Comme l’explique Côté, le bilinguisme de la rédaction, qui « tend donc à 
se traduire en pratique par le double unilinguisme de l’interprétation »92, aboutit 
à un paradoxe : les lois bilingues visent à rendre la loi intelligible au plus grand 
nombre, mais leurs principes d’interprétation sont réservés à la petite minorité qui 
est en mesure de lire et comprendre les deux versions linguistiques. En d’autres 
mots, « [l]a lecture de la loi est à la portée du vulgus, mais son interprétation est 
réservée aux docti »93. La décision de la Cour suprême dans l’arrêt R c Mac, ainsi que 
dans toutes les affaires subséquentes où les règles d’interprétation des lois bilingues 
ont été appliquées, alerte les membres de la communauté juridique canadienne à 
l’importance d’examiner avec soin les deux versions d’un texte de loi. « [D]ans la 
mesure où le bilinguisme est le fait d’une minorité de Canadiens »94, ces décisions 
ne peuvent cependant avoir qu’une portée limitée dans l’interprétation quotidienne 
des lois bilingues au Canada. 

Selon Côté, le conflit entre l’accessibilité et l’uniformité des lois apparaît 
donc irréductible et ne peut se résoudre que par la prévalence de la préoccupation 
d’uniformité au niveau des tribunaux. « Pour ces tribunaux, en effet, l’uniformité 
d’interprétation et d’application de la loi constitue un impératif, alors que son intel-
ligibilité ne représente qu’un idéal »95. Il faut cependant relativiser le problème. En 
premier lieu, même si le bilinguisme législatif peut avoir pour effet d’encourager un 
certain ésotérisme dans l’interprétation des lois, cela n’est vrai que dans le cas de 
divergence entre les versions et, comme Côté lui-même le reconnaît, « [c]es diver-
gences restent exceptionnelles dans le cas de lois bilingues au Canada […] »96. Dans la 
plupart des cas, les versions linguistiques des lois ne sont aucunement contradictoires 
et la lecture des deux versions linguistiques ne fait que confirmer l’interprétation 
d’une disposition à laquelle l’interprète parvient à la lecture d’une seule version97. 
En deuxième lieu, l’application des principes ordinaires d’interprétation n’est certai-
nement pas toujours à la portée du « vulgus » non plus, mais il est naturel de s’attendre 
à ce que tout le corps professionnel du droit les connaisse, car ils représentent un 
outil essentiel de travail. Par conséquent, la capacité de lire et de comprendre les lois 
bilingues du Canada n’est-elle pas aussi un outil essentiel de travail pour tout le corps 
professionnel du droit qui est appelé à les interpréter dans le cadre de ses fonctions ? 

E. Réflexions et conclusions sur le bilinguisme législatif et les règles d’interprétation 
des lois bilingues 

En premier lieu, ce qui précède démontre que l’existence même de deux versions 
linguistiques d’égale autorité force les interprètes à reconnaître que les mots du 

92 Côté, « Tension », supra note 37 à la p 136.
93 Ibid à la p 134.
94 Ibid à la p 137.
95 Ibid à la p 143.
96 Ibid à la p 138.
97 Bastarache, supra note 25 aux pp 34-35.
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texte législatif n’incarnent ou ne contiennent pas le droit en eux-mêmes, mais 
servent simplement de base pour inférer le sens des dispositions contenues dans 
le texte de loi. Ainsi, même si les deux versions linguistiques d’un texte législatif 
ne concordent pas, elles sont interprétées comme représentant la même règle de 
droit, la même intention du législateur, la même norme. Pour reprendre l’exemple 
de Côté, ne serait-il pas « inconcevable […] qu’un francophone de la ville de 
Québec, lisant la version française d’une loi fédérale bilingue, puisse donner à une 
disposition de cette loi un sens qui serait différent de celui que lui donnerait un 
anglophone de Winnipeg et que ces deux sens puissent être l’un et l’autre admis 
par la Cour suprême du Canada »98 ? Une disposition législative bilingue n’équivaut 
donc pas forcément au texte qui la crée ; elle naît plutôt de l’interprétation des mots 
dans leur contexte ainsi que des conclusions tirées des autres preuves de l’intention 
du législateur. En ce sens, il est dit du bilinguisme législatif qu’il mine l’hypothèse 
de base qui sous-tend l’interprétation textuelle99, hypothèse voulant que le texte de 
loi lui-même constitue le fondement le plus précis aux fins de son interprétation. 
Les règles d’interprétation des lois bilingues et les décisions judiciaires que nous 
avons mentionnées plus haut en sont le témoignage probant. Cette conception 
de l’interprétation législative, qui fait appel à des éléments autres que le texte de 
loi, n’est cependant aucunement l’apanage exclusif des lois bilingues et s’applique 
aussi bien à l’interprétation des lois unilingues. Cette proposition est d’ailleurs 
exemplifiée par l’idée sur laquelle repose la définition de l’interprétation des lois 
que nous propose Côté : 

[L]e seul produit de l’activité législative, c’est un texte […]. Le 
législateur n’édicte pas des normes : il édicte des textes de normes, 
c’est-à-dire des textes à partir desquels des normes seront construites 
par les personnes qu’on appelle les interprètes [note omise]100.

Ensuite, le bilinguisme législatif focalise l’attention sur les méthodes de 
rédaction législative et invite les interprètes à percer le « voile législatif » pour 
prendre connaissance de la manière dont les lois bilingues sont rédigées101. De ce 
regard critique est né un certain scepticisme envers les règles d’interprétation des 
lois bilingues, scepticisme qui s’est manifesté par certaines critiques à leur égard. 
Deux de ces critiques ont retenu notre attention. La première s’adresse à la règle 
du sens commun, qui, selon certains, serait potentiellement trompeuse car elle ne 

98 Côté, « Tension », supra note 37 aux pp 132-133. Notons cependant que par l’application des articles 
8.1 et 8.2 de la Loi d’interprétation, LRC 1985, c I-21, l’interprétation d’une loi fédérale n’est pas 
nécessairement uniforme en matière de propriété et de droits civils dans toutes les provinces.

99 Sullivan, « Challenges », supra note 42 à la p 1022.
100 Côté, « Tension », supra note 37 à la p 130. Sur la nature de l’interprétation et la distinction entre le 

texte de loi et la norme, voir Côté, Interprétation, supra note 45 aux pp 285-290.
101 Sullivan « Challenges », supra note 42 à la p 1021.
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tient aucun compte de l’origine des divergences entre les versions linguistiques102. 
Ces divergences linguistiques seraient attribuables à deux facteurs en grande partie 
immuables qui auraient une incidence sur le travail des corédacteurs. D’abord, l’un 
des rédacteurs, contraint de produire sa version dans des délais souvent serrés, 
peut simplement oublier d’insérer, de supprimer ou de modifier une disposition 
législative malgré les instructions à cet effet qu’il peut avoir reçues. Ensuite, les 
membres d’une équipe de rédacteurs législatifs n’ayant nécessairement pas le même 
niveau d’expérience, il arrive que l’un d’eux se contente d’une approximation ou, 
par inadvertance, ait recours à une terminologie vernaculaire inappropriée103. 

Par conséquent, lorsque la règle du sens commun est appliquée aux diver-
gences qui opposent un sens restreint à un sens large (dans quel cas la règle opte 
normalement pour le sens le plus restreint104), il ne serait exact de retenir le sens 
restreint qu’une fois sur deux, ce qui reviendrait en fait à trancher en jouant à pile 
ou face105. La critique adressée à la règle du sens commun dans son application aux 
divergences qui opposent un sens clair à un sens ambigu est du même ordre, quoique 
plus modérée106. Bien que ces critiques à l’endroit de la règle du sens commun 
soient fondées et que la règle ne soit assurément pas parfaite, il ne faut pas oublier 
que la règle n’est qu’un guide élaboré par les tribunaux pour les aider à déterminer 
l’intention législative. Comme nous le rappelle Michel Bastarache, c’est précisément 
pour cette raison que les tribunaux ont élaboré une doctrine d’interprétation 
bilingue voulant que le sens commun soit subordonné à l’intention législative 
suivant les règles ordinaires d’interprétation, principe longtemps intégré au droit, 
mais réaffirmé plus récemment dans l’arrêt Daoust107. Tout comme les autres 
techniques d’interprétation législative, la règle du sens commun se révélera donc 
parfois utile, parfois non, comme indice de l’intention du législateur. Par ailleurs, 
malgré certaines assertions contraires, la règle est assurément logique : puisque les 
deux versions linguistiques sont présumées énoncer la même loi, il est tout à fait 
raisonnable de présumer que les deux individus chargés de la rédaction entendent 
rédiger une disposition qui dit la même chose108. La deuxième critique à l’égard 
des règles d’interprétation des lois bilingues s’adresse à l’idée que les versions 

102 Voir Paul Salembier, « Rethinking the Interpretation of Bilingual Legislation: the Demise of the 
Shared Meaning Rule » (2003-2004) 35:1 RD Ottawa 75 à la p 79 [Salembier].

103 Ibid à la p 81.
104 Voir R c Mac, supra note 90.
105 Voir Salembier, supra note 102 aux pp 85-86.
106 Ibid aux pp 90-91.
107 Supra note 53 au para 30. À ce sujet, nous remarquons que l’article de Salembier semble avoir été 

publié avant la publication de la décision de la Cour suprême dans Daoust. Il nous semble possible 
que l’application stricte de la règle du sens commun dans R c Mac, sans que la Cour ait recours aux 
règles ordinaires d’interprétation pour vérifier que le sens commun ainsi dégagé n’était pas contraire 
à l’intention du législateur, serve à expliquer les critiques que Salembier formule à l’encontre de 
l’application apparemment automatique de la règle.

108 Voir les commentaires de Bastarache qui justifient la règle du sens commun dans Bastarache, supra 
note 25 aux pp 101-103.
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linguistiques ont force de loi égale, alors que l’une des versions n’est qu’une « simple 
traduction »109 du texte de loi original. C’est d’ailleurs cette critique qui a été à 
la base, dans la plupart des législatures assujetties à des obligations de bilinguisme 
législatif, d’une véritable transformation des méthodes de rédaction législative. Vu 
son importance en pratique, nous traitons de cette question séparément dans la 
partie qui suit. 

III. LA RÉDACTION DES LOIS BILINGUES 

Nous nous penchons dans la présente partie sur la réforme des méthodes de 
rédaction législative et examinons le débat qui oppose la traduction à la corédaction. 

A. La traduction des lois avant la réforme des méthodes de rédaction législative

1. Regard sur la passé : la traduction « en vase clos »

Comme nous l’avons vu, le principe de la règle d’égale autorité des lois a 
longtemps été intégré au droit. Puisque les versions française et anglaise des lois 
sont réputées avoir égale autorité, il serait raisonnable de s’attendre à ce qu’elles 
soient de qualité égale. Or, il serait juste de dire que pendant des décennies, l’égale 
autorité des lois n’a pas eu pour corollaire l’égale qualité des versions linguistiques. 
Lionel Levert, alors premier conseiller législatif au ministère de la Justice du 
Canada, a ainsi décrit la situation qui avait perduré depuis si longtemps : 

Jusque dans les années 1970, les lois étaient rédigées en anglais, puis 
traduites en français par des traducteurs auxquels on ne reconnaissait 
aucune compétence en droit et qui, de ce fait, étaient le plus souvent 
astreints à rendre servilement le message du texte anglais110.

Il n’est donc pas étonnant que les défauts associés à la version française des 
lois bilingues, et, par conséquent, à la traduction en « vase clos » — méthode de 
rédaction législative dont elles étaient le fruit — aient suscité de vives controverses. 
Comme l’a dit Beaupré à ce sujet :

Toute méthode de rédaction se fondant sur la traduction, dans la 
mesure où le fait le gouvernement canadien et de la façon qu’il 
l’effectue pour élaborer la version française de ses lois, est destinée 
à produire un grand nombre de divergences incongrues et inutiles 

109 Pour reprendre les mots de Beaupré, supra note 16 à la p 200.
110 Lionel A Levert, « La cohabitation du bilinguisme et du bijuridisme dans la législation fédérale cana-

dienne : mythe ou réalité ? » (2000) 3 RCLF 127 à la p 129 [Levert].
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entre la version anglaise originale du projet et sa traduction. 
La doctrine est unanime là-dessus et la jurisprudence en est le 
témoignage convaincant111. 

Le problème présentait un triple aspect : 1) les traductions françaises des 
textes de loi rédigés en anglais étaient de mauvaise qualité ; 2) par conséquent, la 
traduction n’était souvent perçue que comme un sous-produit du texte original, 
lequel était considéré comme immuable ; 3) la confiance qu’inspirait le principe de 
l’égale autorité des lois, qui investissait ces traductions de la même autorité que la 
version originale, était de ce fait érodée. 

Les critiques à l’endroit de la mauvaise qualité de la traduction, il faut le 
dire, étaient fondées. Le récit que Jean-Claude Gémar nous fait de ce que le célèbre 
traducteur canadien Pierre Daviault appelle la « période noire » de la traduction est 
particulièrement instructif à ce sujet112. À partir des années 1960, la langue française 
connaissant alors un regain de vitalité sous la poussée de la Révolution tranquille, 
les critiques se font virulentes : « [l]es versions françaises des lois fédérales [sont 
accusées d’être] littérales, de mauvaise qualité et truffées d’anglicismes […] »113 et 
les traductrices et traducteurs, « liés au texte anglais comme une ombre au corps 
qui la projette »114. Selon une enquête faite par la Commission royale d’enquête sur 
le bilinguisme et le biculturalisme en 1966, le texte français des versions anglaises 
des lois était en fait souvent presque incompréhensible aux avocats et avocates 
francophones115. 

Si le bilan était alors plutôt sombre, la situation n’avait rien de très 
surprenant, puisqu’elle n’était qu’une conséquence inévitable des conditions dans 
lesquelles les traducteurs et traductrices travaillaient à l’époque. D’abord, comme 
l’a expliqué Levert, les traductrices et traducteurs législatifs n’étaient pas juristes 
et n’avaient aucune connaissance particulière en droit. Ensuite, « ils ne disposaient 
d’aucune des ressources actuelles en matière de common law en français ou de droit 
civil en anglais [et ne pouvaient donc que forger] des équivalents de fortune [selon] 
leurs moyens […] »116 et « souvent dans des conditions de grande précipitation »117. 

111 Supra note 16 à la p 209.
112 Voir Jean-Claude Gémar, Traduire ou l’art d’interpréter. Langue, droit et société : Éléments de jurilinguistique. 

Tome 2 : Application, Sainte-Foy (Qc), Presses de l’Université du Québec, 1995 aux pp 8-10.
113 Judith Lavoie, « Le bilinguisme législatif et la place de la traduction » (2003) 16:1 TTR 121 à la p 124 

[Lavoie, « Bilinguisme »].
114 Ibid à la p 125, citant JA Clarence Smith, « La common law en français » (1983) 61:1 R du B can 595 

à la p 598.
115 Voir Serge Lortie et Robert C Bergeron, « Legislative Drafting and Language in Canada » (2007) 28:2 

Stat L Rev 83 à la p 94 [Lortie et Bergeron].
116 Levert, supra note 110 à la p 129.
117 Voir Judith Lavoie, « Le discours sur la traduction juridique au Canada » (2002) 47:2 Meta : Journal 

des traducteurs 198 à la p 207 [Lavoie, « Discours »] citant Ethel Groffier, « Le juge Pigeon et la 
langue du droit » dans Ernest Caparros, dir, Mélanges Louis-Philippe Pigeon, Montréal, Wilson & Lafleur, 
1989, 215 à la p 221.
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Enfin, la traduction se faisait alors « en vase clos » : les textes de loi rédigés d’abord 
en anglais étaient en effet acheminés aux traducteurs et traductrices sous forme de 
produit fini, si bien que ces derniers n’étaient pas en mesure de communiquer avec 
les rédacteurs et rédactrices pour clarifier le sens d’une disposition ou résoudre les 
ambiguïtés qui pouvaient survenir dans le texte anglais. Au Nouveau-Brunswick, 
la situation dans laquelle se trouvait le traducteur ou la traductrice n’était guère 
meilleure : 

Sa participation à la rédaction était non seulement exclue, mais 
même ses demandes d’éclaircissement, lorsqu’il trouvait des ambi-
guïtés dans la version anglaise, étaient examinées avec réticence par 
l’auteur du projet de loi. Il arrivait donc fréquemment que, pour 
éviter toute friction, le traducteur communique le moins possible 
avec l’auteur et essaye de résoudre de son mieux les ambiguïtés de la 
version anglaise en optant pour l’un des sens possibles118. 

Or, le pouvoir créateur que s’arrogeait alors le traducteur ou la traductrice 
avait des conséquences fâcheuses, car il soulevait le problème de ce que Sullivan 
appelle la « préinterprétation bureaucratique » [notre traduction]119. Pigeon résume 
ce problème ainsi : 

Il est arrivé assez souvent que les tribunaux ont interprété un texte 
voté par le Parlement canadien en adoptant le sens que révélait le 
texte français. Cependant, on sait qu’à Ottawa le traducteur n’a pas 
accès au rédacteur. Par conséquent, le texte français est présentement 
l’œuvre du traducteur seul. Chaque fois que ce texte a résolu une 
ambiguïté qui existait dans le texte anglais, c’est le traducteur qui a 
légiféré à l’insu du rédacteur120.

Par la force des choses, tant au Nouveau-Brunswick qu’au gouvernement 
fédéral, le traducteur ou la traductrice s’arrogeait donc des fonctions de législateur, 
fonctions qui n’étaient manifestement pas les siennes. 

118 Van de Vu, « La rédaction législative au Nouveau-Brunswick » dans Youssouf Diawara, dir, Rédaction 
législative en contexte de pluralité juridique et de multilinguisme, Talence (France), Agence de coopération 
culturelle et technique : École internationale de Bordeaux, 1990, 37 à la p 37 [Van de Vu]. Voir aussi 
l’aperçu que nous donne Alexandre Covacs de la situation des traducteurs des lois fédérales dans 
Alexandre Covacs, « Bilinguisme officiel et double version des lois : un pis-aller : la traduction. Une 
solution d’avenir : la corédaction » (1979) 24:1 Meta : Journal des traducteurs 103 à la p 105 [Covacs].

119 Sullivan l’appelle « bureaucratic pre-interpretation », voir Sullivan, « Challenges », supra note 42 à 
la p 999. Voir aussi Marie Lajoie, « L’interprétation judiciaire des textes législatifs bilingues » (1979) 
24:1 Meta : Journal des traducteurs 115 à la p 121.

120 Louis-Philippe Pigeon, Rédaction et interprétation des lois, Québec, Éditeur officiel du Québec, 1978 à 
la p 37 [Pigeon].
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2. La tension entre l’égale autorité des versions et la secondarité du texte traduit 

Dans les circonstances, il n’est donc pas étonnant que la règle d’égale autorité, 
qui n’accepte aucune hiérarchie entre les versions linguistiques des lois, ait parfois 
été accueillie avec regret. Comme nous l’avons déjà mentionné, Beaupré lui-
même semblait préconiser l’établissement d’une telle hiérarchie, qui permettrait 
« [d’]attacher plus d’importance à l’original par rapport à la traduction […] »121. 
Côté lui faisait écho en soulignant qu’« [a]ux yeux du droit, les deux versions ont beau 
être également authentiques, chacun sait que, dans les faits, l’une des versions n’est 
le plus souvent que la traduction de l’autre »122. Par ailleurs, même si les tribu naux 
se sont pour la plupart sentis liés par la règle d’égale autorité, « la version française 
des textes fédéraux a été assez souvent présentée comme sujette à caution »123. 

Malgré l’égalité formelle des versions linguistiques du texte de loi, la tra-
duction était ainsi souvent perçue comme un texte inférieur à l’original, « toléré grâce 
à cette fiction juridique que constitue la règle d’égale autorité […] »124. C’est pourquoi 
Beaupré semblait regretter de ne pouvoir l’écarter du processus d’interprétation à 
l’occasion. Selon Lavoie, les divers préjugés alors répandus au sein de la communauté 
juridique à l’endroit du texte traduit reposeraient plutôt sur le « principe voulant 
que le texte de départ soit investi d’un caractère sacré, ce qui entraîne, du même 
coup, [son] idéalisation […] »125. Comme l’explique Antoine Berman : 

[L]e texte traduit paraît affecté d’une tare originaire, sa secondarité. 
Cette très ancienne accusation, n’être pas l’original, et être moins 
que l’original (on passe aisément d’une affirmation à l’autre), a été 
la plaie de la psychè traductive et la source de toutes ses culpabilités : 
ce labeur défectueux serait une faute (il ne faut pas traduire les 
œuvres, elles ne le désirent pas) et une impossibilité (on ne peut pas 
les traduire) [italiques dans l’original]126. 

Pourtant, il ne faut pas présumer que « la langue dans laquelle la loi a 
initialement été rédigée rend naturellement mieux l’intention du législateur »127. 
Comme l’a fait remarquer Wood, la version traduite est parfois la plus précise des 
deux, car son caractère critique met en lumière des ambiguïtés dans la version 

121 Supra note 16 à la p 200.
122 Côté, Interprétation, supra note 55 à la p 380.
123 Ibid. Voir par ex R c Popovic, [1976] 2 RCS 308, 1975 CanLII 30 (CSC) ; Compagnie Immobilière, supra 

note 52 et Sous-ministre du Rev (Qué) c Rainville, [1980] 1 RCS 3, 1979 CanLII 2 (CSC). Voir aussi les 
commentaires de la Cour suprême du Canada dans Doré, supra note 44 au para 24, où la Cour com-
mente sur la traduction anglaise du Code civil du Québec.

124 Lavoie, « Bilinguisme », supra note 113 à la p 127.
125 Ibid à la p 128.
126 Ibid à la p 126.
127 Leckey et Braën, supra note 1 à la p 135.
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originale128. Nous reviendrons sur cet aspect plus loin. Il n’en demeure pas moins 
que, pendant longtemps, la traduction était considérée comme un sous-produit 
de la version originale. C’est pourquoi Lavoie considère que le discours juridique 
est empreint d’une véritable contradiction : d’une part, « [on] postul[e] l’égale 
autorité des deux versions […] ; de l’autre, [on] accus[e] la traduction juridique 
d’être de mauvaise qualité et [on] préconis[e] un moyen de la contourner […] »129. 
Selon nous cependant, les critiques proférées envers la version traduite des lois, 
plutôt qu’indicatives d’une contradiction au sein du milieu juridique, témoignaient 
simplement du malaise que ressentait à juste titre la communauté juridique à 
accorder la même autorité à un texte qui, pour des raisons liées à la méthode de 
rédaction que nous avons décrite ci-dessus, ne pouvait en réalité être présumé 
refléter l’intention du législateur. C’est pour ces raisons que, dans la plupart des 
législatures assujetties à des obligations en matière de bilinguisme législatif, la 
traduction « en vase clos » a été mise de côté pour être remplacée par de nouvelles 
méthodes de rédaction législative. 

B. La réforme des méthodes de rédaction législative 

1. L’instauration de la corédaction 

Dans la foulée de la pression politique pour la reconnaissance du statut égal des 
deux langues officielles et en réponse à un rapport spécial du Commissaire aux 
langues officielles vivement critique à l’endroit de la rédaction des lois fédérales, 
un comité est mis en place au ministère de la Justice dans les années 1970 pour 
étudier la faisabilité de nouvelles méthodes de rédaction législative. Plusieurs 
méthodes sont étudiées, dont la corédaction, la rédaction partagée et la rédaction 
alternée, ces deux dernières méthodes ayant d’ailleurs été utilisées au ministère 
fédéral de la Justice pendant plusieurs années130. C’est cependant la corédaction 
qui, à partir de 1978, est retenue définitivement comme méthode de rédaction 
législative applicable aux lois fédérales. La corédaction s’applique aussi au Nouveau-
Brunswick depuis 1984131. Selon cette méthode, chaque projet de loi exige la 
collaboration d’une équipe de deux rédactrices ou rédacteurs, l’un francophone, 
l’autre anglophone. Après avoir reçu les instructions et s’être mis d’accord sur un 
plan de travail, les deux corédacteurs ou corédactrices entament parallèlement la 

128 Voir Michael J B Wood, « Drafting Bilingual Legislation in Canada: Examples of Beneficial Cross-
Pollination Between the Two Language Versions » (1996) 17:1 Stat L Rev 66 aux pp 76-77 [Wood].

129 Voir Lavoie, « Bilinguisme », supra note 113 à la p 135.
130 Voir l’exposé fourni dans Lortie et Bergeron, supra note 115 aux pp 94-101. Voir aussi la description 

des diverses méthodes de rédaction législative donnée dans Covacs, supra note 118 aux pp 105-08.
131 Voir l’historique fourni par Judith Keating, « La corédaction et l’expérience néo-brunswickoise » 

dans Gérard Snow et Jacques Vanderlinden, dir, Français juridique et science du droit. Textes présentés au 
deuxième colloque international du Centre international de la common law en français, Bruxelles, Bruylant, 
1995, 203 aux pp 204-10 [Keating].
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rédaction de leur texte, en se consultant en permanence et en modifiant au besoin 
leur version respective pour tenir compte des difficultés linguistiques ou juridiques 
rencontrées par leur coéquipier ou coéquipière. Tous deux assistent à toutes les 
réunions d’instruction ou d’information tenues pendant le déroulement des travaux 
et, en fin de parcours, confrontent encore leurs versions, aidés par des jurilinguistes, 
dont la tâche est d’assurer la concordance des deux versions, ainsi que leur parfaite 
équivalence culturelle132. 

2. Les avantages de la corédaction 

La corédaction est souvent présentée comme ayant plusieurs avantages sur la 
traduction. Premièrement, elle aurait l’avantage, « d’une part, d’éviter les inter-
férences entre les deux langues, et d’autre part, de contrer l’influence de la structure 
de la phrase anglaise et de sa terminologie sur le français »133 ; le français n’est donc 
plus « l’esclave de la façon d’exprimer les choses en anglais […] »134. Deuxièmement, 
elle ouvrirait un processus de concertation entre les rédacteurs et rédactrices, 
chacun pouvant amener l’autre à modifier et à améliorer sa version. Idéalement en 
effet, la corédaction n’envisage pas un processus séquentiel dans lequel la rédaction 
d’une version « originale » se fait distinctement de sa traduction éventuelle. Son 
avantage primordial réside dans l’ouverture d’un dialogue entre les corédacteurs et 
corédactrices, qui procèdent donc à « des ajustements réciproques au cours desquels 
les deux versions se nourrissent mutuellement » [note omise]135. Dans ce modèle, 
il n’est donc théoriquement plus question qu’une langue soit « à la remorque »136 
de l’autre ou qu’une version soit immuable ou secondaire par rapport à l’autre. 
Troisièmement, elle permettrait de respecter le caractère idiomatique de chaque 
langue et de chaque culture juridique, si bien que la version française n’aurait plus 
besoin de suivre la structure ou la formulation du texte anglais. À titre d’exemple, 
le texte français peut se permettre d’être considérablement plus court que le texte 
anglais, qui est plus porté à énumérer tous les cas de figure que le français, plus 
synthétique137. De la même façon, la version française peut ne pas tenir compte de 
la division en paragraphes de la version anglaise ou encore, contenir deux phrases 
lorsque la version anglaise n’en contient qu’une138.

132 Ibid à la p 213. Voir aussi Levert, supra note 110 aux pp 129-30.
133 Lavoie, « Discours », supra note 117 à la p 204.
134 Voir Covacs, supra note 118 à la p 105.
135 Leckey, supra note 43 à la p 43
136 Lavoie, « Discours », supra note 117 à la p 205.
137 Voir ibid aux pp 204-05 (où elle fait état de ces avantages). Voir aussi l’article de Susan Šarč       evic, « The 

Quest for Legislative Bilingualism and Multilingualism: Co-drafting in Canada and Switzerland » dans 
Jean-Claude Gémar et Nicholas Kasirer, dir, Jurilinguistique : entre langues et droits, Montréal, Thémis, 
2005, 277 aux pp 282-83 [Šarč    evic, « Quest »] (dans lequel elle met en valeur le manque de paral-
lélisme auquel peut donner lieu la corédaction).

138 Sullivan, « Challenges », supra note 42 à la p 1002, n 80.

`

`
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Les choses ne sont cependant plus aussi claires qu’elles l’étaient lorsque 
le débat de longue date qui oppose la traduction à la corédaction a pris naissance. 
Ainsi, les avantages que nous venons de décrire sont ceux qu’offre indubitablement 
la corédaction par rapport à la traduction en « vase clos », méthode de traduction 
privilégiée avant la réforme des méthodes de rédaction législative. Or, comme nous 
allons le voir, les méthodes de traduction ont bien changé depuis cette époque et, 
selon certains, les résultats mentionnés ci-dessus peuvent désormais être obtenus 
par le biais de la traduction dans sa nouvelle forme.

 
C. La traduction législative dans sa nouvelle forme

Dans les provinces qui ont su débarrasser la traduction des entraves d’autrefois, 
notamment l’Ontario, la traduction est en effet aujourd’hui reconnue comme 
méthode valable de rédaction législative et offrirait les mêmes avantages que la 
corédaction. Comme nous l’avons expliqué, le littéralisme des traductions avant 
la corédaction n’était qu’une simple conséquence des conditions dans lesquelles 
travaillaient alors les traducteurs et traductrices, privés d’outils, de formation ou de 
connaissances juridiques et, crucialement, d’accès au rédacteur ou à la rédactrice. 
Il ne faut d’ailleurs pas oublier que c’est la traduction qui, à partir des années 1970, 
a joué un rôle normatif de premier plan dans la création même de la common 
law en français139 et de sa terminologie. À titre d’exemple, le droit jurisprudentiel 
de la common law en français, les ouvrages, manuels et formules à la disposition 
des avocats et avocates exerçant la common law en français, les cours du Barreau 
en français et le Programme national d’administration de la justice dans les deux 
langues officielles (PAJLO) sont toutes des réalisations qui sont tributaires de la 
traduction. Les conditions qui favorisaient le littéralisme avant l’instauration de 
la corédaction n’existent simplement plus. Si la corédaction est certes un modèle 
capable de contrer l’influence de la terminologie et de la structure de la phrase 
anglaises, ce n’est donc aucunement un avantage qui lui est propre ou qu’elle 
détient sur la traduction. Comme l’a d’ailleurs fait valoir Lavoie, absolument rien 
n’oblige le traducteur ou la traductrice à « suivre la structure de la phrase anglaise 
à la trace, ni d’emprunter des termes à la langue source »140. Les versions traduites 
des lois de l’Ontario en sont aujourd’hui l’exemple le plus probant. Comme l’a 
dit Clarence Smith : « Le “littéraliste” sera peut-être choqué de trouver que la 
traduction [en Ontario] laisse froidement tomber, dans la mesure du possible, de 
multiples mentions du texte anglais qui, du point de vue français, sont inutiles »141. 

139 Voir Donald Poirier, « Les trois fonctions de la traduction dans la création et le développement de 
la common law en français » dans Jean-Claude Gémar et Nicholas Kasirer, dir, Jurilinguistique : entre 
langues et droits, Montréal, Thémis, 2005, 551 à la p 555.

140 Lavoie, « Discours », supra note 117 à la p 204.
141 Ibid à la p 204, citant JA Clarence Smith, « La common law en français » (1983) 61:1 R du B can 595 

à la p 600.
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1. Le caractère critique de la traduction 

Par ailleurs, le processus de concertation entre corédacteurs ou corédactrices — 
qui, en permettant aux deux versions de se nourrir mutuellement, fait ainsi échec à 
l’immuabilité de l’original — n’a jamais été exclusif au modèle de la corédaction. 
Bien au contraire, le caractère critique de la traduction s’avère extrêmement utile, 
car le traducteur ou la traductrice représente le premier lecteur ou la première 
lectrice et par conséquent, le premier ou la première interprète de la loi. Pigeon 
lui-même l’avait remarqué : 

Rien n’est plus difficile que de déceler [dans un texte de loi] les 
ambiguïtés insoupçonnées. À cet égard, la traduction dans l’autre 
langue est extrêmement utile parce que celui qui regarde le texte 
de façon à l’exprimer dans une autre langue est beaucoup plus porté 
que l’auteur à percevoir ce genre d’ambiguïtés142.

Comme le démontre notre propre expérience, c’est en effet en s’appliquant 
à transposer le message transmis par les mots d’un texte dans une autre langue que 
l’on s’aperçoit qu’un segment qui peut sembler parfaitement clair lorsqu’il est 
considéré isolément est en fait ambigu parce qu’il peut être exprimé plus préci-
sément dans une autre langue. Michael Wood, alors conseiller législatif bilingue 
pour la province de l’Ontario, fournit d’ailleurs toute une série d’exemples dans 
lesquels la traduction française des textes législatifs rédigés en anglais fait ressortir 
des ambiguïtés dans le texte original143. Dans ces situations, la traduction intervient 
pour forcer le rédacteur ou la rédactrice anglophone à régler l’ambiguïté dans son 
texte afin qu’une seule interprétation soit possible, pour en clarifier le sens ou 
pour en améliorer le style. Le processus de traduction agit alors comme un test qui 
permet de déterminer si le rédacteur ou la rédactrice a clairement conceptualisé 
le message qu’il désirait transmettre. Comme l’explique Wood, il en résulte alors 
un procédé bénéfique de « pollinisation croisée » entre les différentes versions 
linguistiques du texte de loi144. Bien sûr, le modèle de corédaction vise aussi à 
assurer la conformité entre les deux versions. Toutefois, si la théorie selon laquelle 
la corédaction n’engage aucunement un processus traductionnel reflète la réalité, il 
en découle que le caractère critique inhérent à l’effort de transposition des textes 
est nécessairement absent du processus de corédaction. Par conséquent, dans la 
mesure où la traduction donne accès à des significations que de simples lectures ou 
comparaisons sont beaucoup plus susceptibles de négliger, ne présenterait-elle pas 
alors un avantage par rapport au modèle de la corédaction ?

142 Pigeon, supra note 120 à la p 37.
143 Voir Wood, supra note 128 à la p 69.
144 Ibid.
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2. Le modèle de traduction dialogique 

Tout comme la littéralité de la version française des lois traduites avant les années 
1970, la perception selon laquelle la version originale des lois est immuable 
appartient au passé, tout au moins dans les provinces qui adoptent un processus de 
traduction dialogique dans lequel le traducteur ou la traductrice travaille de pair 
avec le rédacteur ou la rédactrice. Comme nous l’avons mentionné, c’est le modèle 
qui est notamment adopté en Ontario145, où, grâce à la collaboration étroite des 
traducteurs et traductrices avec des membres de toute l’équipe de rédaction, des 
modifications sont régulièrement apportées aux versions anglaises des projets de loi 
en raison de l’intervention révélatrice que constitue le processus de leur traduction 
vers le français. La traduction s’y est donc transformée en processus dialogique 
qui, dans la mesure où elle permet une rétroaction sur le texte original, ressemble 
beaucoup au modèle de la corédaction146. 

3. Égalité horizontale et verticale des textes de loi 

L’objet de la corédaction, tout comme celui de la traduction, est de produire un 
texte de loi qui transmet le même message dans les deux versions linguistiques. Il 
s’agit de ce que Revell appelle « l’égalité verticale » des deux versions147. Or, comme 
nous l’avons dit, on attribue à la loi corédigée l’avantage de pouvoir exprimer la 
même chose, mais d’une manière différente, par exemple, en ne contenant pas le 
même nombre de clauses, ou en exprimant des idées à des endroits différents. Dans 
ce cas, les versions sont dites ne pas être identiques horizontalement148. C’est pour 
cette raison que la corédaction est censée représenter un renversement radical de 
perspective, puisque l’accent est « d’entrée en jeu mis, non plus sur la traduction, 
mais sur la rédaction »149. Encore une fois, il s’agit d’un résultat qui pourrait très 
bien être obtenu par le biais de la traduction. Nombreuses sont les lois traduites 
dans lesquelles, par exemple, les alinéas sont supprimés pour être intégrés à une 
phrase complète là où le génie de la langue l’exige. Il est cependant vrai que la 
version traduite respecte généralement le nombre de clauses de la version de départ 
et est moins portée à l’inégalité horizontale que la corédaction. Cette préférence 

145 Voir la description détaillée du processus fournie par Revell dans Donald L Revell, « Authoring Bilin-
gual Laws: the Importance of Process » (2004) 29:3 Brook J Int’l L à la p 1097 [Revell, « Authoring »].

146 En accord avec Aileen Doetsch, Rendre le droit avec justesse : Les méthodes de production de textes législatifs 
plurilingues.Une comparaison Union européenne – Canada, Strasbourg, Presses Universitaires de Stras-
bourg, 2008 à la p 59.

147 Voir Donald L Revell, « Bilingual Legislation: The Ontario Experience » (1998) 19:1 Stat L Rev 32 à 
la p 36 [Revell, « Bilingual »] .

148 L’article 10 de la Loi sur la sureté du transport maritime, LC 1994, c 40 fournit un bon exemple 
d’inégalité horizontale. Voir Šarč    evic, « Quest », supra note 137 à la p 282.

149 Lavoie, « Discours », supra note 117 à la p 205 citant Alexandre Covacs, « La réalisation de la version française 
des lois fédérales du Canada » dans Jean-Claude Gémar, dir, Langage du droit et traduction : Essais de jurilin-
guistique, Linguatech Collection, Conseil de la langue française, 1982, 83 à la p 86 [Covacs, « Réalisation »].

`
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pour l’égalité horizontale serait cependant un acte délibéré, parce qu’elle aboutirait 
à des versions qui réduisent la possibilité de faire des erreurs lors du processus 
de rédaction, qui sont plus facilement comparables et qui sont donc moins 
susceptibles d’être interprétées de différente manière150. Il est d’ailleurs opportun 
de mentionner que l’existence de versions qui sont horizontalement inégales — 
considérée comme un avantage aux débuts de la corédaction — a quelque peu 
perdu son attrait. Aujourd’hui, le gouvernement fédéral serait plutôt désireux de 
préserver l’iconographie des recueils de lois afin de faire état non seulement de leur 
égale autorité, mais aussi de leur équivalence151. L’extrait suivant d’une publication 
du gouvernement fédéral semble en faire foi : 

Les deux versions comportent les mêmes titres et rubriques, les 
mêmes articles et les mêmes paragraphes. Bien qu’il ne soit pas 
nécessaire que les alinéas et autres sous-divisions de chaque version 
soient parallèles, on favorise l’équivalence structurelle des deux 
versions de façon à en faciliter la lecture152.

Nos propres recherches auprès des services législatifs du Cabinet du 
procureur général du Nouveau-Brunswick nous portent d’ailleurs à croire qu’une 
politique sur le parallélisme législatif est aussi de rigueur au Nouveau-Brunswick. 
Le fait que le bureau fédéral de rédaction législative ait adopté une politique de 
parallélisme de structure rapproche donc, ici aussi, le modèle de la corédaction 
au modèle de la traduction153. Qui plus est, Revell soutient que le modèle de la 
traduction est celui qui est le plus porté à produire des versions qui sont égales sur 
le plan vertical et horizontal154. 

En fait, l’objectif de la corédaction n’est pas d’écarter la traduction 
du processus législatif de façon délibérée, mais plutôt de respecter la notion 
contemporaine du bilinguisme qui exige « l’égalité à toutes les étapes du processus 
législatif […] »155, ce qui implique nécessairement une rédaction simultanée des 
deux versions. En principe, la corédaction serait donc la méthode qui assurerait le 
mieux l’égalité de participation des deux groupes. 

D. Les entraves à la corédaction 

Si la théorie est certes attrayante, il reste à voir comment fonctionne réellement ce 
processus en pratique. C’est ce que nous nous proposons de faire dans un prochain 

150 Voir Revell, « Bilingual », supra note 147 à la p 36.
151 Voir Sullivan, « Challenges », supra note 42 à la p 1001.
152 Canada, Bureau du Conseil Privé, Lois et règlements : l’essentiel, 2e éd, Sa majesté la Reine du Chef du 

Canada, Ministère de la Justice Canada, 2001 à la p 133.
153 Voir Revell, « Authoring », supra note 145 à la p 1098.
154 Voir Revell, « Bilingual », supra note 147 à la p 36.
155 Voir Leckey, supra note 43 à la p 43.
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article à paraître au terme de notre recherche. Il semble cependant à première 
vue que l’unilinguisme répandu au sein des ministères représente toujours une 
entrave à l’objectif d’égalité de participation visé par la corédaction. Le modèle de 
la corédaction présume en effet que les ministères sont en mesure de donner leurs 
instructions dans les deux langues officielles156, ce qui, en réalité, n’est pas souvent 
le cas. En 1990, M. Van de Vu, alors légiste au ministère de la Justice du Nouveau-
Brunswick, rapportait ce qui suit : 

[L]e rôle de premier légiste qui assume les fonctions administratives 
et la responsabilité du dossier, dépend du fait que la proposition 
du ministère a été faite en anglais ou en français. […] En fait, 
jusqu’à maintenant, les propositions des ministères se font presque 
uniquement en anglais et les occasions se présentent rarement, au 
légiste francophone, d’assumer le rôle de premier légiste157. 

Cinq ans plus tard, Judith Keating, alors rédactrice législative au même 
ministère, répétait essentiellement la même chose : 

L’égalité des langues officielles et la participation des deux groupes 
linguistiques semblent parfois illusoires. Il y a certainement égalité 
« juridique » mais il est souvent difficile d’y reconnaître une égalité de 
fait […La] réalité est telle que la haute hiérarchie du gouvernement 
est à majorité anglophone. De façon générale tous les légistes 
s’entendront pour dire qu’il est difficile d’obtenir des directives 
et des politiques claires d’un client. Le rédacteur francophone doit 
cependant faire face à une difficulté de plus : celle de ne recevoir que 
rarement la documentation nécessaire dans sa langue […]158. 

À en croire les observations faites plus récemment par Donald Revell, 
observations qui semblent d’ailleurs s’appliquer tant à la législature fédérale qu’à 
celle du Nouveau-Brunswick, rien ne porte à croire que les choses ont changé 
depuis. Il serait donc légitime de se demander s’il est possible d’obtenir des instruc-
tions réellement bilingues dans quelque législature que ce soit159. 

E. Réflexions et conclusions sur le débat qui oppose la traduction à la corédaction 

La réforme de la méthode de rédaction des lois, qui, au gouvernement fédéral et 
au Nouveau-Brunswick, a abouti à la corédaction, visait à donner la plus grande 

156 Voir Revell, « Authoring », supra note 145 à la p 1097.
157 Voir Van de Vu, supra note 118 aux pp 38-39.
158 Keating, supra note 131 aux pp 214-15.
159 Voir Revell, « Authoring », supra note 145 à la p 1097.



53Bilinguisme législatif : regard sur l’interprétation 

et la rédaction des lois bilingues au Canada

crédibilité possible à la version française des lois. Cette réforme était nécessaire, car, 
comme nous l’avons vu, le modèle de traduction « en vase clos » adopté à l’époque 
n’était simplement pas crédible et avait pour conséquence de miner la confiance 
que les membres de la profession juridique accordaient à la règle d’égale autorité. 
L’adoption de la corédaction a eu pour effet de rétablir cette confiance dans le 
processus de rédaction des lois et, par conséquent, dans la règle d’égale autorité, 
parce que ce processus est désormais crédible. Dans le cadre de cette même 
réforme, d’autres législatures ont opté non pas pour la corédaction, mais pour une 
méthode de traduction dialogique qui semble en réalité s’apparenter au modèle 
de corédaction et offrir les mêmes avantages et résultats. Ce modèle de traduction 
dialogique nous semble tout aussi crédible que le processus de corédaction. Dans 
la mêlée générale de la réforme du processus de traduction des lois, on semble 
cependant en être venu à injustement blâmer l’activité traduisante elle-même pour 
la mauvaise qualité des versions traduites des lois de l’époque. Ainsi est né le débat 
qui continue aujourd’hui à opposer la corédaction à la traduction. Vu le gouffre 
profond qui sépare la traduction dialogique de la méthode de traduction « en vase 
clos » et vu les similarités qui existent aujourd’hui entre le modèle de corédaction 
et celui de la traduction dite dialogique, le débat qui oppose la traduction à la 
corédaction est-il toujours légitime aujourd’hui ? 

Notre réponse est malheureusement mitigée, car le processus de traduction 
« en vase clos », pourtant considéré comme « dépassé »160, est toujours utilisé dans 
certaines législatures, notamment au Québec, ce qui a pour effet de dévaloriser 
l’activité traduisante en général, sans faire de distinction entre ses multiples 
facettes et possibilités. Ainsi, la version anglaise du futur nouveau Code de procédure 
civile (NCPC) du Québec, fruit de la traduction « en vase clos » effectuée par 
les traductrices et traducteurs généraux de l’Assemblée nationale, semble vouée 
au même sort que celle du Code civil du Québec, qui avait donné lieu à tellement 
d’erreurs de traduction que 5253 modifications avaient été recommandées par le 
comité conjoint formé pour entreprendre le processus de révision161. Même si le 
Barreau du Québec examine déjà la possibilité d’un recours en justice afin d’obliger 
le ministère de la Justice à fournir une version anglaise qui reflète précisément 
la version française du NCPC avant son adoption162, une telle situation ne peut 
à notre avis que heurter la crédibilité de l’activité traduisante en général. Par 
contraste, là où, comme en Ontario, la volonté politique et législative donne son 
appui indé fectible à un processus de traduction dialogique, ce dernier est alors tout 

160 Voir Guy Jourdain, « La législation bilingue au Manitoba : le rêve d’une version française faite sur 
mesure pour son auditoire » (2002) 47:2 Meta : Journal des traducteurs 244 à la p 253.

161 Voir Coates, supra note 8 à la p 52.
162 Barreau du Québec, communiqué, « Projet de loi 28, la Loi instituant le nouveau Code de procédure 

civil – La réforme du Code de procédure civile ouvre sur un changement de culture nécessaire » 
(13 septembre 2013), en ligne : Barreau du Québec – Activités, médias et position : Communiqués 2013 
http://www.barreau.qc.ca/fr/actualites-medias/communiques/2013/09/13-code-procedure.
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aussi crédible que le processus de corédaction, avec lequel il s’apparente. Dans ces 
circonstances, le débat qui oppose la corédaction au processus de traduction perd 
selon nous sa légitimité. L’argument fondé sur la participation égale au processus 
de rédaction des lois a certes du mérite, mais la réalité de la pratique semble parfois 
s’opposer à la véritable réalisation de cet objectif. Revell, pour sa part, soutient qu’un 
processus de traduction dialogique, appuyé par la volonté politique et législative, est 
tout aussi capable que la corédaction d’aboutir à des lois qui respectent les deux 
groupes linguistiques et culturels. Nous souscrivons à cette opinion.

III. CONCLUSION

Comme l’exprime si bien Covacs, l’étape de rédaction des lois « n’est que la partie 
émergée de l’iceberg législatif que constitue l’ensemble des étapes qui aboutissent 
à leur mise en forme définitive »163 et, nous ajouterions, à leur interprétation. La 
corédaction, à elle seule, n’est pas la panacée qui peut assurer la participation égale 
des groupes linguistiques au processus législatif dans son ensemble. Comme nous 
l’avons vu, la réalité de la pratique, qui constitue la partie immergée de l’iceberg 
législatif, s’oppose à la réalisation de cet objectif. Les compressions budgétaires 
assenées à la fonction publique au détriment du bilinguisme et du droit des 
francophones de travailler dans leur langue, qui font aujourd’hui la manchette, ne 
peuvent qu’aggraver cette situation. Quoi qu’il en soit, la réforme du processus 
de production des lois a clairement porté fruit, puisque la qualité des versions 
linguistiques des lois s’est grandement améliorée depuis les années 1970. Cette 
qualité linguistique est aujourd’hui réalisable et réalisée tant par l’entremise de la 
corédaction que par celle de la traduction dialogique. Ces processus étant désormais 
tous deux crédibles, il n’y a donc plus lieu de faire preuve de scepticisme envers la 
règle d’égale autorité, tout au moins dans les législatures où l’une ou l’autre de ces 
méthodes de rédaction est employée164. Il ne faudrait cependant pas croire que la 
réforme des méthodes de rédaction législative a éliminé la possibilité de divergences 
entre les versions linguistiques des lois. Tant que le système juridique du Canada 
œuvre dans deux langues officielles, il existera toujours des divergences entre les 
versions linguistiques des lois, quelle que soit la méthode de rédaction législative 
employée. Si certaines règles d’interprétation élaborées par les tribunaux ne se 
sont peut-être pas toujours révélées particulièrement utiles pour l’interprétation 
d’une loi bilingue qui se contredit, ces règles, à l’instar des méthodes de rédaction 
législative, ont évolué avec le temps. Doter une langue de statut officiel requiert en 
effet « non seulement une rédaction bilingue et d’autorité égale, en amont, mais 
aussi, de continuelles lectures et interprétations bilingues, en aval »165. Ensemble, 

163 Covacs, « Réalisation », supra note 149 à la p 97.
164 Le Québec fait exception.
165 Leckey, supra note 43 à la p 45.
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la rédaction législative et les règles d’interprétation des lois bilingues constituent 
la pierre angulaire du bilinguisme législatif au Canada. Pour le rédacteur et la 
rédactrice, autant que pour le traducteur et la traductrice, le danger est cependant 
insidieux, car l’interprète de la loi « n’est jamais à même de percevoir l’ensemble 
des visées originales de l’auteur et lui en attribue [parfois] certaines que l’auteur 
n’avait ni souhaitées ni imaginées de façon consciente ou délibérée »166. Comme 
nous l’avons mentionné, les mots du texte de loi ne représentent en effet pas la 
norme, mais ne servent que de base qui permet aux interprètes de la construire. 
Cette interprétation est cependant par nature empreinte de subjectivisme. C’est ce 
subjectivisme qui rend particulièrement ardue la recherche du Graal, l’intention 
législative167. 

166 Lavoie, « Bilinguisme », supra note 113 à la p 127.
167 Au sujet de la légitimité de la recherche de l’intention législative, voir Stéphane Beaulac et Pierre-

André Côté, « Driedger’s “Modern Principle” at the Supreme Court of Canada: Interpretation, Justi-
fication, Legitimization », (2006) 40 RJT 131.
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Législature 

Parlement du Canada 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Manitoba 

Fondement du bilinguisme 
législatif (publication et 
impression de lois dans les 
deux langues officielles)

Obligations constitutionnelles 
et législatives : 

• Loi constitutionnelle de 1867, 
supra note 7 ;

• Charte canadienne des droits 
et libertés, supra note 12, 
art 18(1) ; 

• Loi sur les langues offi cielles, 
supra note 29, art 6.

Obligations constitutionnelles 
et législatives : 

• Charte canadienne des droits 
et libertés, supra note 12, 
art 18(2) ; 

• Loi sur les langues offi cielles, 
LNB 2002, c O-0.5, 
art 9-15.

Obligation constitutionnelle :
• Loi constitutionnelle de 1867, 

supra note 7, art 133.

Obligation constitutionnelle :
• Loi de 1870 sur le Mani-

toba, supra note 11, art 23 
concernant l’organisation 
du gouvernement du 
Manitoba.

Fondement actuel de la 
règle d’égale autorité

• Jurisprudence ;
• Loi constitutionnelle de 1867, 

supra note 7 (Blaikie, ibid) ;
• Loi sur les langues offi cielles, 

supra note 29, art 13 ;
• Charte canadienne des droits 

et libertés, supra note 12, 
art 18(1). 

• Loi sur les langues offi cielles, 
supra note 29, art 10 ;

• Charte canadienne des droits 
et libertés, supra note 12, 
art 18(2). 

• Loi constitutionnelle de 1867, 
supra note 7, art 133. 
(selon son interprétation 
dans Blaikie, ibid).

• Loi d’interprétation, CPLM, 
c 180, art 7 ;

• Loi de 1870 sur le Manitoba, 
supra note 11, art 23 (selon 
son interprétation dans 
Renvoi relatif aux droits 
linguistiques du Manitoba, 
supra note 19).

ANNEXE

Tableau : Fondement du bilinguisme législatif et de la règle d’égale autorité 
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Ontario

Territoires du Nord-
Ouest et Nunavut

Yukon

Saskatchewan 

Alberta 

Île-du-Prince-
Édouard, Nouvelle-
Écosse, Terre-
Neuve-et-Labrador, 
Colombie-Britannique

Obligation législative de portée 
limitée :

• Loi sur les services en français, 
LRO 1990, c F 32, art 
3(1), 4(1)-4(3).

Obligation législative, mais ne 
peut être modifiée, abrogée ou 
rendue inopérante sans l’aval 
du Parlement fédéral : 

• Loi sur les langues offi cielles, 
LRTN-O 1988, c O-1, art 
10, reproduite pour le Nuna-
vut à l’art 29 de la Loi sur le 
Nunavut, LC 1993, c 28.

Obligation législative, mais ne 
peut être modifiée, abrogée ou 
rendue inopérante sans l’aval 
du Parlement fédéral : 

• Loi sur les langues, LRY 
2002, c 133, art 4.

Aucune obligation, mais les 
lois et règlements peuvent être 
adoptés dans les deux langues 
officielles :

• Loi linguistique, LS 1988-
89, c L 6.1, art 3-9.

Aucune obligation. 
• Loi linguistique, RSA 2000, 

c L-6, art 3.

• Loi sur la législation, LO 
2006, c 21, ann F, art 65.

• Loi sur les langues offi cielles, 
LRTN O 1988, c O-1, 
art 7(2), reproduite pour 
le Nuvanut à l’art 29 de 
la Loi sur le Nunavut, LC 
1993, c 28.

• Loi sur les langues, LRY 
2002, c 133, art 4.

Les lois adoptées dans les deux 
langues ont la même valeur.

• Loi linguistique, LS 1988-
89, c L-6.1, art 10.

• Loi linguistique, RSA 2000, 
c L-6, art 8. 

Seule la Loi linguistique est adoptée en français et en anglais, ses 
deux versions ayant la même valeur.

Aucune obligation en matière de bilinguisme législatif.

Nota : Renseignements tirés de : 1) Leckey et Braën, supra note 1 aux pp 100-22 ; 2) Bastarache, supra note 25 aux 
pp 24-28 ; 3) Ottawa, Division des affaires juridiques et législatives – Service d’information et de recherche par-
lementaires, Régimes linguistiques dans les provinces et territoires, n 2011-66-F, Ottawa, Bibliothèque du Parlement, 
20 juillet 2011 (Auteur : Marie-Ève Hudon).


